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PRÉFET DE L’AIN
PRÉFET DU RHÔNE

Arrêté inter-préfectoral complémentaire N°                    portant complément à l’arrêté
inter-préfectoral du 9 février 2011 autorisant au titre de l’article L.214-3 du code de

l’environnement le système d’assainissement de Trevoux - Bords de Saône 
(ex REYRIEUX – PARCIEUX – MASSIEUX)

Le Préfet de l’Ain Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’ordre national du mérite

Vu le code de l’environnement, articles L.214-1 à 11, R.214-1 à 56 et R.211-11-1 à R.211-
11-3 ;

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  les  articles  L.2224-6,
L.2224-10 à L.2224-15, L.2224-17, R.2224-6 à R.2224-17 ;

Vu le code de la santé publique, articles L.1331-1 à L.1331-31 et R.1331-1 à R.1331-11 ;

Vu l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des
émissions polluantes et des déchets ;

Vu l’arrêté du 25 janvier 2010 modifié par l’arrêté du 27 juillet 2015 relatif aux méthodes et
critères d’évaluation de l’état écologique, de l’état chimique et du potentiel écologique des
eaux de surface pris en application des articles R.212-10, R.212-11 et R.212-18 du code
de l’environnement ;

Vu  l’arrêté  du  21  juillet  2015  relatif  aux  systèmes  collectifs  et  aux  installations
d’assainissement non collectif à l’exception des installations d’assainissement non collectif
recevant une charge brute de pollution organique supérieure à 1,2 kg/j de DBO5 ;

Vu  le  Schéma  Directeur  d’Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  du  bassin  Rhône-
Méditerranée  (SDAGE  RM)  approuvé  par  le  préfet  coordonnateur  de  bassin  le  21
décembre 2015 ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral du 9 février 2011 autorisant au titre de l’article L.214-3 du code
de l’environnement la construction d’une nouvelle station d’épuration à Massieux traitant
les effluents des communes de Saint-Bernard, Trévoux, Reyrieux, Parcieux et Massieux ;

01_DDT_Direction départementale des territoires de l?Ain - 01-2017-08-24-004 - Arrêté inter-préfectoral complémentaire N° portant complément à l’arrêté
inter-préfectoral du 9 février 2011 autorisant au titre de l’article L.214-3 du code de
l’environnement le système d’assainissement de Trevoux - Bords de Saône (ex REYRIEUX – PARCIEUX – MASSIEUX)d'assainissement de Trévoux

28



Vu l’arrêté  inter-préfectoral  n°2012-516 du 20/12/2011 imposant  à  la  Communauté  de
communes Saône-Vallée des prescriptions complémentaires à l’arrêté Inter-préfectoral du
09/02/2011  autorisant  l’exploitation  de  la  station  d’épuration  de  Reyrieux/Parcieux/
Massieux  relatives  à  des  mesures  de  surveillance  de  la  présence  de  micropolluants
rejetés vers les milieux aquatiques ;

Vu la note technique du 12 août 2016 relative à la recherche de micropolluants dans les
eaux brutes et dans les eaux usées traitées de stations de traitement des eaux usées et à
leur réduction ;

Vu le rapport rédigé par le service chargé de la police de l’eau en date du 21 février 2017 ;

Vu l’avis favorable émis par le Conseil départemental de l’environnement et des risques
sanitaires et technologiques de l’Ain en date du 13/04/2017 ;

Vu l’avis émis par le Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et
technologiques du Rhône en date du 21/03/2017 ;

Vu le projet d’arrêté adressé au pétitionnaire en date du 28 avril 2017 ;

Vu  que  le  pétitionnaire  n’a  pas  émis  d’avis  dans  le  délai  de  15  jours  qui  lui  est
réglementairement imparti sur le projet du présent d’arrêté qui lui a été transmis ;

Considérant la nécessité de poursuivre l'action de recherche des substances dangereuses
en complétant la phase de recherche des micropolluants par une phase de diagnostic à
l’amont de la STEU qui permet une meilleure compréhension des sources d’émissions et
une identification des actions de réduction pertinentes ;

Considérant que lors de la campagne de surveillance initiale la plus récente réalisée dans
le cadre de l’arrêté préfectoral complémentaire aucun micropolluant faisant partie de la
liste de micropolluants située en annexe 1 n’était présent en quantité significative ;

Considérant qu’en cas de diagnostic vers l’amont il convient de s’intéresser en plus des
substances  dites  significatives  à  celles  qui  auraient  été  identifiées  et  qui  seraient
responsables  du  déclassement  d’une  masse  d’eau  dans  laquelle  le  système
d’assainissement possède un point de rejet ;

Sur proposition de la Directrice Régionale de l’Environnement de l’Aménagement et du
Logement Auvergne-Rhône-Alpes

ARRETENT

L’arrêté inter-préfectoral  du 9 février 2011 visé ci-dessus, est complété par les articles
suivants :
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Titre 1 Recherche et réduction des micropolluants dans les
eaux brutes et dans les eaux usées traitées de stations de

traitement des eaux usées

La  Communauté  de  Communes  Dombes  Saône  Vallée identifiée  comme  le  maître
d’ouvrage est dénommée ci-après « le bénéficiaire de l’autorisation ».

Article 1 : Campagne de recherche de la présence de micropolluants dans les eaux
brutes et dans les eaux traitées

Le bénéficiaire de l’autorisation met en place une recherche des micropolluants présents
dans les eaux brutes en amont de la station et les eaux traitées en aval de la station et
rejetées au milieu naturel dans les conditions définies ci-dessous.

Il procède ou fait procéder :
 au niveau du point réglementaire A3 « entrée de la station », à une série de six

mesures  sur  une  année  complète  permettant  de  quantifier  les  concentrations
moyennes 24 heures de micropolluants mentionnés en annexe 2 du présent arrêté
dans les eaux brutes arrivant à la station ;

 au niveau du point réglementaire A4 « sortie de la station », à une série de six
mesures  sur  une  année  complète  permettant  de  quantifier  les  concentrations
moyennes 24 heures de micropolluants mentionnés en annexe 2 du présent arrêté
dans les eaux rejetées par la station au milieu naturel.

Les mesures dans les eaux brutes et dans les eaux traitées sont réalisées le même jour.
Deux mesures d’un même micropolluant sont espacées d’au moins un mois.

Les  mesures  effectuées  dans  le  cadre  de  la  campagne  de  recherche  doivent  être
réalisées de la manière la plus représentative possible du fonctionnement de la station.
Aussi, elles sont échelonnées sur une année complète et sur les jours de la semaine.

Les  modalités  d’autosurveillance  définies  au  sein  du  manuel  d’autosurveillance  sont
utilisées pour la reconstruction d’un résultat global pour le point réglementaire A3 d’une
part et pour le point réglementaire A4 d’autre part.

La campagne de recherche dure un an.
La première campagne débutera en 2018.
La campagne suivante débutera en 2022, les campagnes suivantes auront lieu tous les 6
ans.

Article 2 : Identification des micropolluants présents en quantité significative dans
les eaux brutes ou dans les eaux traitées

Les six mesures réalisées pendant une campagne de recherche permettent de déterminer
si  un ou plusieurs micropolluants sont présents en quantité significative dans les eaux
brutes ou dans les eaux traitées de la station.
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Pour les micropolluants pour lesquels au moins une concentration mesurée est supérieure
à la limite de quantification, seront considérés comme significatifs :

• Les micropolluants présentant, à l’issue de la campagne de recherche, l’une des
caractéristiques suivantes :
◦ Eaux brutes en entrée de la station :

▪ La moyenne pondérée des concentrations mesurées pour le micropolluant
est supérieure à 50xNQE-MA (norme de qualité environnementale exprimée
en  valeur  moyenne  annuelle  prévue  dans  l’arrêté  du  27  juillet  2015  et
rappelée en annexe 2) ;

▪ La concentration maximale mesurée est supérieure à 5xNQE-CMA (norme
de  qualité  environnementale  exprimée  en  concentration  maximale
admissible prévue dans l’arrêté du 27 juillet 2015 et rappelée en annexe 2) ;

▪ Les flux annuels estimés sont  supérieurs aux seuils de déclaration dans
l’eau prévus par l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié (seuil Gerep) ;

◦ Eaux traitées en sortie de la station :
▪ La moyenne pondérée des concentrations mesurées pour le micropolluant

est supérieure à 10xNQE-MA ;
▪ La concentration maximale mesurée est supérieure à NQE-CMA ;
▪ Le flux moyen journalier pour le micropolluant est supérieur à 10 % du flux

journalier  théorique  admissible  par  le  milieu  récepteur  (le  flux  journalier
admissible étant calculé à partir  du produit  du débit  mensuel  d’étiage de
fréquence quinquennale sèche (QMNA5) et de la NQE-MA conformément
aux explications ci-avant) ;

▪ Les flux annuels estimés sont  supérieurs aux seuils de déclaration dans
l’eau prévus par l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié (seuil Gerep) ;

• À l’exception des HAP, les substances étant à l’origine d’un déclassement de la ou
des masses d’eau dans lesquelles le système de traitement dispose de points de
rejets.

Le  débit  mensuel  d'étiage  de  fréquence  quinquennale  sèche  (QMNA5)  à  prendre  en
compte pour les calculs ci-dessus est de 63 m³/s.

L’annexe 4 du présent arrêté détaille les règles de calcul permettant de déterminer si une
substance ou une famille de substances est considérée comme significative dans les eaux
usées brutes ou traitées.

Article 3 : Analyse, transmission et représentativité des données

L’ensemble  des  mesures  de  micropolluants  prévues  à  l’article  1  sont  réalisées
conformément aux prescriptions techniques de l’annexe 3. Les limites de quantifications
minimales à atteindre par les laboratoires pour chaque micropolluant sont précisées dans
le tableau en annexe 2 en fonction de la nature du substrat analysé.

Les  résultats  des  mesures  relatives  aux  micropolluants  reçus  durant  le  mois  M  sont
transmis  dans  le  courant  du  mois  M+1 au  service  chargé  de  la  police  de  l’eau  et  à
l’agence  de  l’eau  dans  le  cadre  de  la  transmission  régulière  des  données
d’autosurveillance  effectuée  au  format  informatique  relatif  aux  échanges  de  données
d’autosurveillance des systèmes d’assainissement du Système d’Administration Nationale
des Données et Référentiels sur l’Eau (SANDRE) et selon les règles indiquées en annexe
5.
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Le rapport  prévu par l’article  20 de l’arrêté du 21 juillet  2015 et  annexé au bilan des
contrôles  de  fonctionnement  du  système  d’assainissement  comprend  l’ensemble  des
résultats des mesures indiquées ci-avant réalisées sur l’année. Ce rapport doit permettre
de vérifier  le respect des prescriptions analytiques prévues par l’annexe 3 du présent
arrêté.

Il identifie notamment pour chaque substance mesurée (>LQ) en entrée et en sortie de
station si  cette dernière est à l’origine du déclassement d’une des masses d’eau dans
laquelle le système d’assainissement dispose d’un rejet au milieu naturel.

Article 4 : Diagnostic vers l’amont à réaliser suite à une campagne de recherche

Si  dans  le  cadre  de  la  recherche  des  substances  dangereuses  sur  le  système  de
traitement, des micropolluants sont identifiés comme présents en quantité significative lors
d’une campagne de recherche, le bénéficiaire de l’autorisation d’exploiter le système de
traitement informe les éventuels autres maîtres d’ouvrage du système de collecte de ce
constat en application de l’article 13 de l’arrêté du 21 juillet 2015.

Il initie conjointement avec l’ensemble des éventuels autres maîtres d’ouvrage du système
un diagnostic vers l’amont qui débute au plus tard dans l’année qui suit la campagne de
recherche ayant induit le constat.

Ce diagnostic permet :
• d’identifier les sources potentielles de micropolluants déversés dans le réseau de

collecte ;
• de proposer de manière argumentée des actions de prévention ou de réduction à

mettre  en  place  pour  réduire  les  micropolluants  arrivant  à  la  station  ou  aux
déversoirs d’orage.

Les actions proposées sont  accompagnées d’un calendrier  de leur  mise en œuvre et
d’indicateurs de réalisation qui sont reportés annuellement au service police de l’eau via le
rapport prévu par l’article 20 de l’arrêté du 21 juillet 2015 et annexé au bilan des contrôles
de fonctionnement du système d’assainissement.
Une action a minima est mise en œuvre avant le 31 décembre de l’année suivant la fin de
la réalisation du diagnostic.

La  réalisation  du  diagnostic  vers  l’amont  de  la  station  comporte  les  grandes  étapes
suivantes :

• réalisation  d’une cartographie  du  réseau du  système d’assainissement  dans  sa
globalité avec notamment :

i. les différents types de réseau (unitaire/séparatif) ;
ii. l’identification et la délimitation géographique :

1. des bassins versants de collecte,
2. des  grandes  zones  d’occupation  des  sols  (zones  agricoles,  zones

d’activités industrielles, zones d’activités artisanales, zones d’habitations,
zones d’habitations avec activités artisanales) ;

iii. l’identification des contributeurs potentiels dans chaque zone (par exemple
grâce au code NAF) ;

• l’identification des émissions potentielles de micropolluants par type de contributeur
et par bassin versant de collecte, compte-tenu de la bibliographie disponible ;
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• la réalisation d’analyses complémentaires pour affiner l’analyse des contributions
par micropolluant et par contributeur ;

• la  proposition  d’actions  visant  la  réduction  des  émissions  de  micropolluants,
associées à un calendrier de leur mise en œuvre et à des indicateurs de suivi de
leur réalisation ;

• l’identification  des  micropolluants  pour  lesquels  aucune  action  n’est  réalisable
compte-tenu soit de l’origine des émissions du micropolluant, soit du coût démesuré
de la mesure à mettre en place.

Le diagnostic est réalisé en considérant a minima :
• les micropolluants qui ont été identifiés comme présents en quantité significative

lors de la dernière campagne de recherche ;
• les micropolluants à l’origine du déclassement d’une masse d’eau dans laquelle le

système d’assainissement dispose d’un point de rejet au milieu naturel et qui ont
été mesurés (>LQ) en entrée ou en sortie de STEU.

Il est transmis par voie informatique au service de police de l’eau et à l’agence de l’eau
dans un délai maximal de deux ans après le démarrage de celui-ci.

Si aucun diagnostic vers l’amont n’a encore été réalisé, il constitue le diagnostic initial.

Si un diagnostic initial  pré-existe en lien avec un constat précédent de micro-polluants
significatifs le diagnostic est dit complémentaire.

Le  diagnostic  complémentaire  se  base  sur  les  diagnostics  précédents  (initial  ou
complémentaires) et s’attache particulièrement aux points suivants :

• mise  à  jour  des  éléments  cartographiques  et  notamment  la  cartographie  des
contributeurs potentiels et de leurs émissions ;

• réalisation d’autres analyses complémentaires ;
• mise à jour des actions proposées.

Ces mises à jour induisent autant que de nécessité la mise à jour des documents de
l’agglomération d’assainissement comme le manuel d’autosurveillance et le bilan annuel.

Titre 2 dispositions générales

Article 5 : Abrogation

L’arrêté  inter-prefectoral  n°  2012-516  du  20/12/11  relatif  au  suivi  des  substances
dangereuses sur le système d’assainissement est abrogé.

Article 6 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 7 : Autres réglementations

La  présente  autorisation  ne  dispense  en  aucun  cas  le  permissionnaire  de  faire  les
déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.
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Article 8 : Publication et information des tiers

Une copie du présent arrêté est déposée dans chacune des mairies de l’agglomération
d’assainissement de Trevoux-Bords de Saône et peut y être consultée.

Un extrait du présent arrêté, énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision
ainsi que les principales descriptions, est affiché pendant une durée minimale d’un mois
dans la mairie de Reyrieux. Un procès verbal de l’accomplissement de cette formalité est
dressé par les soins du maire.

Le  présent  arrêté  est  publié  sur  les  sites  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  de  la
préfecture du Rhône pendant une durée minimale d’un mois.

Article 9 : Voies et délais susceptibles de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bourg en
Bresse, dans les conditions des articles R181-50 du Code de l’environnement :

• Par le pétitionnaire dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a
été notifiée ; 

• Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts
mentionnés à l'article L. 181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre
mois à compter de l'affichage en mairie ou de la publication de la décision sur le site
internet de la préfecture.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de
deux  mois.  Ce  recours  administratif  prolonge  de  deux  mois  les  délais  mentionnés
précédemment.

Article 10 : Exécution

Le  secrétaire  général de  la  Préfecture  de  l’Ain,  le  préfet,  secrétaire  général  de  la
préfecture  du  Rhône,  préfet  délégué  pour  l’égalité  des  chances, le  bénéficiaire  de
l’autorisation, la directrice régionale de l’environnement de l’aménagement et du logement
d’Auvergne-Rhône-Alpes, le directeur départemental des territoires de l’Ain et le directeur
départemental des territoires du Rhône, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à l’exploitant. Cet arrêté sera
publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de l’Ain et de la préfecture du
Rhône.

À Bourg-en-Bresse, le 26/072017                                        À Lyon, le 24/08/2017

Le Préfet : Arnaud COCHET Le Préfet : Secrétaire Général 
Préfet délégué pour 

             Signé l’égalité des chances

Xavier INGLEBERT 

          Signé
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PRÉFET DE L’AIN

Arrêté préfectoral complémentaire N°                    portant complément à l’arrêté
préfectoral du 20 mars 2014 autorisant au titre de l’article L.214-3 du code de

l’environnement le système d’assainissement de JASSANS RIOTTIER

Le Préfet de l’Ain

Vu le code de l’environnement, articles L.214-1 à 11, R.214-1 à 56 et R.211-11-1 à R.211-11-3 ;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2224-6, L.2224-10 à
L.2224-15, L.2224-17, R.2224-6 à R.2224-17 ;

Vu le code de la santé publique, articles L.1331-1 à L.1331-31 et R.1331-1 à R.1331-11 ;

Vu l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions
polluantes et des déchets ;

Vu l’arrêté du 25 janvier 2010 modifié par l’arrêté du 27 juillet 2015 relatif aux méthodes et critères
d’évaluation de l’état écologique, de l’état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface
pris en application des articles R.212-10, R.212-11 et R.212-18 du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes collectifs et aux installations d’assainissement
non collectif  à  l’exception  des installations  d’assainissement  non collectif  recevant  une charge
brute de pollution organique supérieure à 1,2 kg/j de DBO5 ;

Vu le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Rhône-Méditerranée
(SDAGE RM) approuvé par le préfet coordonnateur de bassin le 21 décembre 2015 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  20/12/2011  relatif  à  la  surveillance  de  la  présence  de  micro-
polluants rejetés vers les milieux aquatiques, complétant l’arrêté préfectoral du 18 janvier
1993 autorisant l’exploitation de la station d’épuration de Jassans-Riottier ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  20  mars  2014  autorisant  au  titre  de  l’article  L.214-3  du  code  de
l’environnement le système d’assainissement de JASSANS RIOTTIER ;

Vu la note technique du  12 août 2016  relative à la recherche de micropolluants dans les eaux
brutes  et  dans  les  eaux  usées  traitées  de  stations  de  traitement  des  eaux  usées  et  à  leur
réduction ;

Vu le rapport rédigé par le service chargé de la police de l’eau en date du 21 février 2017 ;

Vu l’avis favorable émis par le Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires
et technologiques en date du 13/04/2017 ;

Vu le projet d’arrêté adressé au pétitionnaire en date du 02 mai 2017 ;

Vu que le pétitionnaire n’a pas émis d’avis dans le délai de 15 jours qui lui est réglementairement
imparti sur le projet du présent d’arrêté qui lui a été transmis ;
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Considérant la nécessité de poursuivre l'action de recherche des substances dangereuses en
complétant la phase de recherche des micropolluants par une phase de diagnostic à l’amont de la
STEU qui permet une meilleure compréhension des sources d’émissions et une identification des
actions de réduction pertinentes ;

Considérant que lors de la campagne de surveillance initiale la plus récente réalisée dans le cadre
de  l’arrêté  préfectoral  complémentaire  aucun  micropolluant  faisant  partie  de  la  liste  de
micropolluants située en annexe 1 n’était présent en quantité significative ;

Considérant  qu’en  cas  de  diagnostic  vers  l’amont  il  convient  de  s’intéresser  en  plus  des
substances dites significatives à celles qui auraient été identifiées et qui seraient responsables du
déclassement d’une masse d’eau dans laquelle le système d’assainissement possède un point de
rejet ;

Considérant que le débit de référence défini par l’arrêté du 21 juillet 2015 correspond a minima au
percentile 95 % des débits entrants au système de traitement ;

Considérant  l’engagement  du  maître  d’ouvrage  de  la  station  d’épuration  dans  le  cadre  de
l’autorisation initiale du système à traiter les effluents arrivant au système pour un débit entrant
inférieur au débit de conception de l’ouvrage ;

Considérant  que  la  non  dégradation  du  milieu  récepteur  a  été  évaluée  dans  le  cadre  de
l’autorisation initiale au regard de cet engagement ;

Considérant que le débit de référence a donc pour minimum le débit de conception du système de
traitement utilisé pour évaluer l’impact milieu de l’ouvrage ;

Considérant que la conformité annuelle en performance au titre de la directive Eaux résiduaires
urbaines du système de traitement s’analyse pour les bilans réalisés pour un débit  entrant au
système de traitement inférieur au débit de référence de ce même système ;

Sur proposition de la Directrice Régionale de l’Environnement de l’Aménagement et du Logement
Auvergne-Rhône-Alpes

ARRETE

 

Titre 1 Modifications de l’arrêté préfectoral du 20 mars 2014

visé ci-dessus

Article 1 : Modifications de l’arrêté d’autorisation initial

L’arrêté préfectoral du 20 mars 2014 visé ci-dessus, est ainsi modifié :

• l’article 1 est modifié comme suit :

La  Communauté  d’agglomération  de  Villefranche  Beaujolais  Saône,  représentée  par  son
président, dénommée ci-après « le permissionnaire » ou « le bénéficiaire de l’autorisation », est
autorisée  à  exploiter  la  station  de  traitement  des  eaux  usées  située  à  Jassans-Riottier,  sous
réserve des prescriptions énoncées dans les articles qui suivent.
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La présente autorisation ne concerne ni les rejets au milieu du réseau d’eaux pluviales strictes, ni
les rejets du système d’assainissement en dehors du domaine de compétence du permissionnaire.

• l’article 1.1 est modifié comme suit :

L’opération s’inscrit dans un projet global visant la mise en conformité du réseau de collecte et
d’assainissement  de  l’agglomération  d’assainissement  de  Jassans.  Sur  le  domaine  de
compétence du permissionnaire, l’opération comprend:

• la régularisation du système de traitement présenté en  annexe 1 et de ses points
de rejet  au milieu  présentés  en annexe 2 du présent  arrêté,  dénommés:  Rejet
Station d’épuration, DO PR Quai Utrillo et DOJ13;

• la régularisation des DO énumérés à l’article 3.1.2 et présentés en annexe 2 du
présent arrêté.

• l’article 1.2 est modifié comme suit :

La station d’épuration peut traiter une charge de pollution journalière de 675 kg/j de DBO5.
Son débit de conception est de 2 235 m³/j. Elle traite le volume d’effluents généré par une pluie
mensuelle sur le  réseau de collecte de l’agglomération d’assainissement.  Son débit  de pointe
maximum est de 252 m³/h.

Le réseau de collecte, collecte et achemine au système de traitement des eaux usées, l’ensemble
des effluents collectés lors d’un événement pluvieux de probabilité d’occurrence inférieure à 1
mois.

Le  débit  de  référence  du  système  de  traitement a  pour  minimum le  débit  de  conception  de
l’ouvrage et pour valeur le percentile 95 % des débits arrivant au système de traitement.

• l’article 3.1.2 Charge et débit de référence est ainsi modifié :

Les DOJ15, DO JA et TP PR Quai Utrillo sont supprimés du tableau.

• La première phrase de l’article 4.1.1 A/ est ainsi modifié :

En condition normale de fonctionnement, le niveau de rejet du système de traitement correspond
aux caractéristiques suivantes, en concentration ou en rendement, pour un échantillon moyen de
24 heures non décanté.

• l’article 4.1.1 C/ est ainsi complété :

Dans le cadre de l’analyse de la conformité annuelle ERU, sont considérés uniquement les bilans
réalisés pour un débit  journalier  entrant  inférieur  ou égal au percentile 95 des débits moyens
journaliers entrant au système de traitement.

• l’article 5.1.3 est ainsi modifié :

A/ Système de traitement

Le permissionnaire ou ses délégataires pour le système de traitement des eaux usées mettent en
place  les  aménagements  et  les  équipements  adaptés  pour  obtenir  les  informations
d’autosurveillance suivantes :
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Ouvrage Exigences en matière d’autosurveillance

déversoirs en tête de station mesure et enregistrement en continu des débits, 
estimation des charges polluantes rejetées

entrée de la file eau de l’usine de traitement
mesure et enregistrement en continu du débit,
mesure des caractéristiques des eaux usées
(paramètres mentionnés à l’article suivant)

by-pass vers le milieu récepteur en cours de
traitement de la file eau de l’usine de traitement

mesure et enregistrement en continu des débits, 
estimation des charges polluantes rejetées

apports extérieurs sur la file eau : nature et quantité brute des apports extérieurs
mesure de la qualité des apports extérieurs

sortie de la file eau de l’usine de traitement de la
STEU

mesure et enregistrement en continu du débit,
mesure des caractéristiques des eaux usées
(paramètres mentionnés à l’article suivant)

apports extérieurs de boues (toute file)
quantité brute, quantité de matières sèches et

origine

boues produites : quantité de matières sèches, mesure de la siccité 

boues évacuées :
quantité brute, quantité de matières sèches,

mesure de la qualité et destination

déchets évacués hors boues issues du traitement
des eaux usées (refus de dégrillage, matières de

dessablage, huiles et graisses) :

nature, quantité des déchets évacués et leur(s)
destination(s)

consommation de réactifs et d’énergie :
consommation d’énergie, quantité de réactifs
consommés sur la file eau et sur la file boue

Paramètres à mesurer et fréquence des mesures à respecter dans le cadre de 
l’autosurveillance du système     :

Le calendrier prévisionnel mentionné à l’article 6.4.1 est adressé par le permissionnaire avant le
1er décembre de l’année précédant la mise en œuvre de ce programme au service police de l’eau
pour acceptation, et à l’Agence de l’Eau.

En l’absence de remarque de la part du service de police avant le 1 janvier de l’année de mise en
œuvre du calendrier celui-ci est mis en œuvre tel qu’il a été proposé.

Toute modification de ce calendrier fait l’objet d’une information justifiée au service police de l’eau.

En tout état de cause, la liste des paramètres à surveiller a minima et les fréquences minimales
des mesures associées, en vue de s’assurer du bon fonctionnement des ouvrages de traitement,
figurent dans les tableaux et paragraphes ci-dessous :
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Paramètres et fréquences :

• Sur le déversoir d’orage en tête de station est le by-pass en cours de traitement     :

Paramètres Fréquence de l’estimation

Débit A chaque déversement

pH A chaque déversement

Matières en Suspension : MES A chaque déversement

Demande biochimique en oxygène : DBO5 A chaque déversement

Demande chimique en oxygène : DCO A chaque déversement

Azote Kjeldhal : N-NTK A chaque déversement

Azote ammoniacal :  N-NH4 A chaque déversement

NO2 A chaque déversement

NO3 A chaque déversement

Phosphore total : P-Ptotal A chaque déversement

• Sur la file eau, en entrée et sortie de STEU     :

Paramètres Fréquence de la mesure / an

Débit 365

pH 24

MES 24

DBO5 12

DCO 24

N-NTK 12

N-NH4 12

NO2 12

NO3 12

P-Ptotal 12

Température (uniquement en sortie) 24
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• Sur les apports extérieurs sur la file eau :

Paramètres Fréquence de la mesure

Quantité A chaque apport

PH, MES, DBO5, DCO, N-NTK, NH4, NO2, NO3,
Ptotal

Mesure dont la fréquence est définie dans le
manuel d’autosurveillance de manière à être
représentative des apports sur le système.

A défaut, à chaque apport

• Sur les boues produites :

Paramètres Fréquence de la mesure / an

Quantité de matières sèches de boues produites 12

Siccitè 24

Ensemble des paramètres de l’arrêté du 8 janvier
1998

2

B/ Système de collecte .

Les ouvrages du système de collecte énumérés à l’article 5.1.2 faisant office de déversoir d’orage 
conformément aux définitions des articles 2 et 17 de l’arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes 
d’assainissement dont la surverse est située à l’aval d’un tronçon destiné à collecter une charge 
brute de pollution organique par temps sec supérieure ou égale à 120 kg/j de DBO5 sont 
instrumentés afin de permettre la mesure du temps de déversement journalier et l’estimation des 
débits déversés par ces déversoirs.

En outre, les ouvrages du système de collecte énumérés à l’article 5.1.2 faisant office de déversoir
d’orage conformément aux définitions des articles 2 et 17 de l’arrêté du 21 juillet 2015 visé ci-
dessus dont la surverse est située à l’aval d’un tronçon destiné à collecter une charge brute de 
pollution organique par temps sec supérieure ou égale à 600 kg/j de DBO5, lorsqu’ils déversent 
plus de dix jours par an en moyenne quinquennale, font l’objet d’une surveillance permettant de 
mesurer et d’enregistrer en continu les débits et d’estimer la charge polluante (DBO5, DCO, MES, 
NTK, Ptot) rejetée par ces déversoirs.

• l’article 5.1.4 est supprimé

• afin de ne plus faire référence à l’article 5.1.4, le paragraphe « État chimique » de l’article
5.1.5 est ainsi modifié :

Un programme de contrôle basé sur des mesures trimestrielles permettant une évaluation de l’état
chimique  est  mis  en  place.  La  localisation  des  stations  de  mesures,  ainsi  que  les  dates  de
réalisation du suivi sont justifiées et proposées au service police de l’eau pour validation dans le
manuel d’autosurveillance.

Titre 2 Prescriptions complémentaires à l’arrêté préfectoral du

01_DDT_Direction départementale des territoires de l?Ain - 01-2017-07-26-009 - Arrêté préfectoral complémentaire N° portant complément à l’arrêté
préfectoral du 20 mars 2014 autorisant au titre de l’article L.214-3 du code de
l’environnement le système d’assainissement de JASSANS RIOTTIER

41



20 mars 2014 visé ci-dessus

Article 2 : Compléments à l’arrêté d’autorisation initial

L’arrêté préfectoral du 20 mars 2014 visé ci-dessus, est complété par les articles du titre suivant.

Titre 3 Recherche et réduction des micropolluants dans les
eaux brutes et dans les eaux usées traitées de stations de

traitement des eaux usées

Article 3 : Campagne de recherche de la présence de micropolluants dans les eaux
brutes et dans les eaux traitées

Le bénéficiaire de l’autorisation met en place une recherche des micropolluants présents dans les
eaux brutes en amont de la station et les eaux traitées en aval de la station et rejetées au milieu
naturel dans les conditions définies ci-dessous.

Il procède ou fait procéder :
 au niveau du point réglementaire A3 « entrée de la station », à une série de six mesures

sur une année complète permettant de quantifier les concentrations moyennes 24 heures
de micropolluants mentionnés en annexe 2 du présent arrêté dans les eaux brutes arrivant
à la station ;

 au niveau du point réglementaire A4 « sortie de la station », à une série de six mesures sur
une année complète permettant de quantifier les concentrations moyennes 24 heures de
micropolluants mentionnés en annexe 2 du présent arrêté dans les eaux rejetées par la
station au milieu naturel.

Les mesures dans les eaux brutes et dans les eaux traitées sont réalisées le même jour. Deux
mesures d’un même micropolluant sont espacées d’au moins un mois.

Les mesures effectuées dans le cadre de la campagne de recherche doivent être réalisées de la
manière  la  plus  représentative  possible  du  fonctionnement  de  la  station.  Aussi,  elles  sont
échelonnées sur une année complète et sur les jours de la semaine.

Les modalités d’autosurveillance définies au sein du manuel d’autosurveillance sont utilisées pour
la reconstruction d’un résultat global pour le point réglementaire A3 d’une part et pour le point
réglementaire A4 d’autre part.

La campagne de recherche dure un an.
La première campagne débutera en 2018.
La campagne suivante débutera en 2022, les campagnes suivantes auront lieu tous les 6 ans.

Article 4 : Identification des micropolluants présents en quantité significative dans
les eaux brutes ou dans les eaux traitées

Les six mesures réalisées pendant une campagne de recherche permettent de déterminer si un ou
plusieurs micropolluants sont présents en quantité significative dans les eaux brutes ou dans les
eaux traitées de la station.

Pour les micropolluants pour lesquels au moins une concentration mesurée est supérieure à la
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limite de quantification, seront considérés comme significatifs :

• Les  micropolluants  présentant,  à  l’issue  de  la  campagne  de  recherche,  l’une  des
caractéristiques suivantes :

◦ Eaux brutes en entrée de la station :
▪ La  moyenne  pondérée des  concentrations  mesurées  pour  le  micropolluant  est

supérieure à 50xNQE-MA (norme de qualité environnementale exprimée en valeur
moyenne annuelle prévue dans l’arrêté du 27 juillet 2015 et rappelée en annexe
2) ;

▪ La  concentration  maximale  mesurée  est  supérieure  à  5xNQE-CMA (norme  de
qualité environnementale exprimée en concentration maximale admissible prévue
dans l’arrêté du 27 juillet 2015 et rappelée en annexe 2) ;

▪ Les  flux  annuels  estimés  sont  supérieurs  aux  seuils  de  déclaration  dans  l’eau
prévus par l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié (seuil Gerep) ;

◦ Eaux traitées en sortie de la station :
▪ La  moyenne  pondérée  des  concentrations  mesurées  pour  le  micropolluant  est

supérieure à 10xNQE-MA ;
▪ La concentration maximale mesurée est supérieure à NQE-CMA ;
▪ Le  flux  moyen  journalier  pour  le  micropolluant  est  supérieur  à  10 %  du  flux

journalier théorique admissible par le milieu récepteur (le flux journalier admissible
étant  calculé  à  partir  du  produit  du  débit  mensuel  d’étiage  de  fréquence
quinquennale sèche (QMNA5) et de la NQE-MA conformément aux explications ci-
avant) ;

▪ Les  flux  annuels  estimés  sont  supérieurs  aux  seuils  de  déclaration  dans  l’eau
prévus par l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié (seuil Gerep) ;

• À l’exception des HAP, les substances étant à l’origine d’un déclassement de la ou des
masses d’eau dans lesquelles le système de traitement dispose de points de rejets.

Le débit mensuel d'étiage de fréquence quinquennale sèche (QMNA5) à prendre en compte pour
les calculs ci-dessus est de 60  m³/s.

L’annexe  4  du  présent  arrêté  détaille  les  règles  de  calcul  permettant  de  déterminer  si  une
substance ou une famille de substances est considérée comme significative dans les eaux usées
brutes ou traitées.

Article 5 : Analyse, transmission et représentativité des données

L’ensemble des mesures de micropolluants prévues à l’article 3 du présent arrêté sont réalisées
conformément aux prescriptions techniques de l’annexe 3. Les limites de quantifications minimales
à atteindre  par  les  laboratoires  pour  chaque micropolluant  sont  précisées dans le  tableau en
annexe 2 en fonction de la nature du substrat analysé.

Les résultats des mesures relatives aux micropolluants reçus durant le mois M sont transmis dans
le courant du mois M+1 au service chargé de la police de l’eau et à l’agence de l’eau dans le cadre
de  la  transmission  régulière  des  données  d’autosurveillance  effectuée  au  format  informatique
relatif aux échanges de données d’autosurveillance des systèmes d’assainissement du Système
d’Administration Nationale des Données et Référentiels sur l’Eau (SANDRE) et selon les règles
indiquées en annexe 5.

Le rapport prévu par l’article 20 de l’arrêté du 21 juillet 2015 et annexé au bilan des contrôles de
fonctionnement du système d’assainissement  comprend l’ensemble des résultats des mesures
indiquées  ci-avant  réalisées  sur  l’année.  Ce  rapport  doit  permettre  de  vérifier  le  respect  des
prescriptions analytiques prévues par l’annexe 3 du présent arrêté.

Il identifie notamment pour chaque substance mesurée (>LQ) en entrée et en sortie de station si
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cette dernière est à l’origine du déclassement d’une des masses d’eau dans laquelle le système
d’assainissement dispose d’un rejet au milieu naturel.

Article 6 : Diagnostic vers l’amont à réaliser suite à une campagne de recherche

Si dans le cadre de la recherche des substances dangereuses sur le système de traitement, des
micropolluants sont identifiés comme présents en quantité significative lors d’une campagne de
recherche,  le  bénéficiaire  de  l’autorisation  d’exploiter  le  système  de  traitement  informe  les
éventuels autres maîtres d’ouvrage du système de collecte de ce constat en application de l’article
13 de l’arrêté du 21 juillet 2015.

Il  initie conjointement avec l’ensemble des éventuels  autres maîtres d’ouvrage du système un
diagnostic vers l’amont qui débute au plus tard dans l’année qui suit la campagne de recherche
ayant induit le constat.

Ce diagnostic permet :
• d’identifier les sources potentielles de micropolluants déversés dans le réseau de collecte ;
• de proposer de manière argumentée des actions de prévention ou de réduction à mettre

en place pour réduire les micropolluants arrivant à la station ou aux déversoirs d’orage.

Les actions proposées sont accompagnées d’un calendrier de leur mise en œuvre et d’indicateurs
de réalisation qui sont reportés annuellement au service police de l’eau via le rapport prévu par
l’article 20 de l’arrêté du 21 juillet 2015 et annexé au bilan des contrôles de fonctionnement du
système d’assainissement.
Une action a minima est mise en œuvre avant le 31 décembre de l’année suivant la fin de la
réalisation du diagnostic.

La réalisation du diagnostic vers l’amont de la station comporte les grandes étapes suivantes :
• réalisation d’une cartographie du réseau du système d’assainissement dans sa globalité

avec notamment :
i. les différents types de réseau (unitaire/séparatif) ;
ii. l’identification et la délimitation géographique :

1. des bassins versants de collecte,
2. des grandes zones d’occupation des sols  (zones agricoles,  zones d’activités

industrielles,  zones  d’activités  artisanales,  zones  d’habitations,  zones
d’habitations avec activités artisanales) ;

iii. l’identification des contributeurs potentiels dans chaque zone (par exemple grâce au
code NAF) ;

• l’identification des émissions potentielles de micropolluants par type de contributeur et par
bassin versant de collecte, compte-tenu de la bibliographie disponible ;

• la  réalisation  d’analyses  complémentaires  pour  affiner  l’analyse  des  contributions  par
micropolluant et par contributeur ;

• la proposition d’actions visant la réduction des émissions de micropolluants, associées à un
calendrier de leur mise en œuvre et à des indicateurs de suivi de leur réalisation ;

• l’identification des micropolluants pour lesquels aucune action n’est réalisable compte-tenu
soit de l’origine des émissions du micropolluant, soit du coût démesuré de la mesure à
mettre en place.

Le diagnostic est réalisé en considérant a minima :
• les micropolluants qui ont été identifiés comme présents en quantité significative lors de la

dernière campagne de recherche ;
• les  micropolluants  à  l’origine  du  déclassement  d’une  masse  d’eau  dans  laquelle  le

système d’assainissement  dispose d’un point  de rejet  au milieu  naturel  et  qui  ont  été
mesurés (>LQ) en entrée ou en sortie de STEU.

Il est transmis par voie informatique au service de police de l’eau et à l’agence de l’eau dans un

01_DDT_Direction départementale des territoires de l?Ain - 01-2017-07-26-009 - Arrêté préfectoral complémentaire N° portant complément à l’arrêté
préfectoral du 20 mars 2014 autorisant au titre de l’article L.214-3 du code de
l’environnement le système d’assainissement de JASSANS RIOTTIER

44



délai maximal de deux ans après le démarrage de celui-ci.

Si aucun diagnostic vers l’amont n’a encore été réalisé, il constitue le diagnostic initial.

Si un diagnostic initial pré-existe en lien avec un constat précédent de micro-polluants significatifs
le diagnostic est dit complémentaire.

Le diagnostic complémentaire se base sur les diagnostics précédents (initial ou complémentaires)
et s’attache particulièrement aux points suivants :

• mise à jour des éléments cartographiques et notamment la cartographie des contributeurs
potentiels et de leurs émissions ;

• réalisation d’autres analyses complémentaires ;
• mise à jour des actions proposées.

Ces  mises  à  jour  induisent  autant  que  de  nécessité  la  mise  à  jour  des  documents  de
l’agglomération d’assainissement comme le manuel d’autosurveillance et le bilan annuel.

Titre 4 dispositions générales

Article 7 : Abrogation

L’arrêté préfectoral du 20/12/2011 relatif à la surveillance de la présence de micro-polluants rejetés
vers  les  milieux  aquatiques,  complétant  l’arrêté  préfectoral  du  18  janvier  1993  autorisant
l’exploitation de la station d’épuration de Jassans-Riottier est abrogé.

Article 8 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 9 : Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 10 : Publication et information des tiers

Une  copie  du  présent  arrêté  est  déposée  dans  chacune  des  mairies  de  l’agglomération
d’assainissement de JASSANS-RIOTTIER et peut y être consultée.

Un extrait du présent arrêté, énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision ainsi que
les principales descriptions, est affiché pendant une durée minimale d’un mois dans la mairie de
Jassans-Riottier. Un procès verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins
du maire.

Le  présent  arrêté  est  publié  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain pendant  une  durée
minimale d’un mois.

Article 11 : Voies et délais susceptibles de recours
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Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bourg en Bresse,
dans les conditions des articles R181-50 du Code de l’environnement :

• Par le pétitionnaire dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a été
notifiée ; 

• Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  pour  les  intérêts
mentionnés à l'article L. 181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à
compter de l'affichage en mairie ou de la publication de la décision sur le site internet de la
préfecture.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux
mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés précédemment.

Article 12 : Exécution

Le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  l’Ain,  le  bénéficiaire  de  l’autorisation,  la  directrice
régionale de l’environnement de l’aménagement et du logement d’Auvergne-Rhône-Alpes et le
directeur départemental des territoires  de l’Ain, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à l’exploitant. Cet arrêté sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ain.

À  Bourg-en-Bresse, le 26/07/2017 

Le préfet : Arnaud COCHET

 Signé
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PRÉFET DE L’AIN

Arrêté préfectoral complémentaire N°                    portant complément à l’arrêté
préfectoral du 23 mars 2000 autorisant au titre de l’article L.214-3 du code de

l’environnement le système d’assainissement de Belley

Le Préfet de l’Ain

Vu le code de l’environnement, articles L.214-1 à 11, R.214-1 à 56 et R.211-11-1 à R.211-
11-3 ;

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  les  articles  L.2224-6,
L.2224-10 à L.2224-15, L.2224-17, R.2224-6 à R.2224-17 ;

Vu le code de la santé publique, articles L.1331-1 à L.1331-31 et R.1331-1 à R.1331-11 ;

Vu l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des
émissions polluantes et des déchets ;

Vu l’arrêté du 25 janvier 2010 modifié par l’arrêté du 27 juillet 2015 relatif aux méthodes et
critères d’évaluation de l’état écologique, de l’état chimique et du potentiel écologique des
eaux de surface pris en application des articles R.212-10, R.212-11 et R.212-18 du code
de l’environnement ;

Vu  l’arrêté  du  21  juillet  2015  relatif  aux  systèmes  collectifs  et  aux  installations
d’assainissement non collectif à l’exception des installations d’assainissement non collectif
recevant une charge brute de pollution organique supérieure à 1,2 kg/j de DBO5 ;

Vu  le  Schéma  Directeur  d’Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  du  bassin  Rhône-
Méditerranée  (SDAGE  RM)  approuvé  par  le  préfet  coordonnateur  de  bassin  le  21
décembre 2015 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 23 mars 2000 autorisant au titre de l’article L.214-3 du code de
l’environnement le système d’assainissement de Belley ;

Vu l’arrêté préfectoral du 20/12/2011 complétant l’arrêté préfectoral du 23 mars 2000 relatif
à la surveillance de la présence de micro-polluants rejetés vers les milieux aquatiques ;

Vu la note technique du 12 août 2016 relative à la recherche de micropolluants dans les
eaux brutes et dans les eaux usées traitées de stations de traitement des eaux usées et à
leur réduction ;

Vu le rapport rédigé par le service chargé de la police de l’eau en date du 21 février 2017 ;

Vu l’avis favorable émis par le Conseil départemental de l’environnement et des risques
sanitaires et technologiques en date du 13/04/2017 ;
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Vu le projet d’arrêté adressé au pétitionnaire en date du 28 avril 2017 ;

Vu  que  le  pétitionnaire  n’a  pas  émis  d’avis  dans  le  délai  de  15  jours  qui  lui  est
réglementairement imparti sur le projet du présent d’arrêté qui lui a été transmis ;

Considérant la nécessité de poursuivre l'action de recherche des substances dangereuses
en complétant la phase de recherche des micropolluants par une phase de diagnostic à
l’amont de la STEU qui permet une meilleure compréhension des sources d’émissions et
une identification des actions de réduction pertinentes ;

Considérant que lors de la campagne de surveillance initiale la plus récente réalisée dans
le cadre de l’arrêté préfectoral complémentaire aucun micropolluant faisant partie de la
liste de micropolluants située en annexe 1 n’était présent en quantité significative ;

Considérant qu’en cas de diagnostic vers l’amont il convient de s’intéresser en plus des
substances  dites  significatives  à  celles  qui  auraient  été  identifiées  et  qui  seraient
responsables  du  déclassement  d’une  masse  d’eau  dans  laquelle  le  système
d’assainissement possède un point de rejet ;

Sur proposition de la Directrice Régionale de l’Environnement de l’Aménagement et du
Logement Auvergne-Rhône-Alpes

ARRÊTE

L’arrêté préfectoral du 23 mars 2000 visé ci-dessus, est complété par les articles suivants :

Titre 1 Recherche et réduction des micropolluants dans les
eaux brutes et dans les eaux usées traitées de stations de

traitement des eaux usées

La  ville  de  Belley identifiée  comme  le  maître  d’ouvrage  est  dénommée  ci-après  « le
bénéficiaire de l’autorisation ».

Article 1 : Campagne de recherche de la présence de micropolluants dans les eaux
brutes et dans les eaux traitées

Le bénéficiaire de l’autorisation met en place une recherche des micropolluants présents
dans les eaux brutes en amont de la station et les eaux traitées en aval de la station et
rejetées au milieu naturel dans les conditions définies ci-dessous.

Il procède ou fait procéder :
 au niveau du point réglementaire A3 « entrée de la station », à une série de six

mesures  sur  une  année  complète  permettant  de  quantifier  les  concentrations
moyennes 24 heures de micropolluants mentionnés en annexe 2 du présent arrêté
dans les eaux brutes arrivant à la station ;

 au niveau du point réglementaire A4 « sortie de la station », à une série de six
mesures  sur une  année  complète  permettant  de  quantifier  les  concentrations
moyennes 24 heures de micropolluants mentionnés en annexe 2 du présent arrêté
dans les eaux rejetées par la station au milieu naturel.
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Les mesures dans les eaux brutes et dans les eaux traitées sont réalisées le même jour.
Deux mesures d’un même micropolluant sont espacées d’au moins un mois.

Les  mesures  effectuées  dans  le  cadre  de  la  campagne  de  recherche  doivent  être
réalisées de la manière la plus représentative possible du fonctionnement de la station.
Aussi, elles sont échelonnées sur une année complète et sur les jours de la semaine.

Les  modalités  d’autosurveillance  définies  au  sein  du  manuel  d’autosurveillance  sont
utilisées pour la reconstruction d’un résultat global pour le point réglementaire A3 d’une
part et pour le point réglementaire A4 d’autre part.

La campagne de recherche dure un an.
La première campagne débutera en 2018.
La campagne suivante débutera en 2022, les campagnes suivantes auront lieu tous les 6
ans.

Article 2 : Identification des micropolluants présents en quantité significative dans
les eaux brutes ou dans les eaux traitées

Les six mesures réalisées pendant une campagne de recherche permettent de déterminer
si  un ou plusieurs micropolluants sont présents en quantité significative dans les eaux
brutes ou dans les eaux traitées de la station.

Pour les micropolluants pour lesquels au moins une concentration mesurée est supérieure
à la limite de quantification, seront considérés comme significatifs :

• Les micropolluants présentant, à l’issue de la campagne de recherche, l’une des
caractéristiques suivantes :
◦ Eaux brutes en entrée de la station :

▪ La moyenne pondérée des concentrations mesurées pour le micropolluant
est supérieure à 50xNQE-MA (norme de qualité environnementale exprimée
en  valeur  moyenne  annuelle  prévue  dans  l’arrêté  du  27  juillet  2015  et
rappelée en annexe 2) ;

▪ La concentration maximale mesurée est supérieure à 5xNQE-CMA (norme
de  qualité  environnementale  exprimée  en  concentration  maximale
admissible prévue dans l’arrêté du 27 juillet 2015 et rappelée en annexe 2) ;

▪ Les flux annuels estimés sont  supérieurs aux seuils de déclaration dans
l’eau prévus par l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié (seuil Gerep) ;

◦ Eaux traitées en sortie de la station :
▪ La moyenne pondérée des concentrations mesurées pour le micropolluant

est supérieure à 10xNQE-MA ;
▪ La concentration maximale mesurée est supérieure à NQE-CMA ;
▪ Le flux moyen journalier pour le micropolluant est supérieur à 10 % du flux

journalier  théorique  admissible  par  le  milieu  récepteur  (le  flux  journalier
admissible étant calculé à partir  du produit  du débit  mensuel  d’étiage de
fréquence quinquennale sèche (QMNA5) et de la NQE-MA conformément
aux explications ci-avant) ;

▪ Les flux annuels estimés sont  supérieurs aux seuils de déclaration dans
l’eau prévus par l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié (seuil Gerep) ;
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• À l’exception des HAP, les substances étant à l’origine d’un déclassement de la ou
des masses d’eau dans lesquelles le système de traitement dispose de points de
rejets.

Le  débit  mensuel  d'étiage  de  fréquence  quinquennale  sèche  (QMNA5)  à  prendre  en
compte pour les calculs ci-dessus est de 100 m³/s.

L’annexe 4 du présent arrêté détaille les règles de calcul permettant de déterminer si une
substance ou une famille de substances est considérée comme significative dans les eaux
usées brutes ou traitées.

Article 3 : Analyse, transmission et représentativité des données

L’ensemble  des  mesures  de  micropolluants  prévues  à  l’article  1 sont  réalisées
conformément aux prescriptions techniques de l’annexe 3. Les limites de quantifications
minimales à atteindre par les laboratoires pour chaque micropolluant sont précisées dans
le tableau en annexe 2 en fonction de la nature du substrat analysé.

Les  résultats  des  mesures  relatives  aux  micropolluants  reçus  durant  le  mois  M  sont
transmis  dans  le  courant  du  mois  M+1 au  service  chargé  de  la  police  de  l’eau  et  à
l’agence  de  l’eau  dans  le  cadre  de  la  transmission  régulière  des  données
d’autosurveillance  effectuée  au  format  informatique  relatif  aux  échanges  de  données
d’autosurveillance des systèmes d’assainissement du Système d’Administration Nationale
des Données et Référentiels sur l’Eau (SANDRE) et selon les règles indiquées en annexe
5.

Le rapport  prévu par l’article  20 de l’arrêté du 21 juillet  2015 et  annexé au bilan des
contrôles  de  fonctionnement  du  système  d’assainissement  comprend  l’ensemble  des
résultats des mesures indiquées ci-avant réalisées sur l’année. Ce rapport doit permettre
de vérifier  le respect des prescriptions analytiques prévues par l’annexe 3 du présent
arrêté.

Il identifie notamment pour chaque substance mesurée (>LQ) en entrée et en sortie de
station si  cette dernière est à l’origine du déclassement d’une des masses d’eau dans
laquelle le système d’assainissement dispose d’un rejet au milieu naturel.

Article 4 : Diagnostic vers l’amont à réaliser suite à une campagne de recherche

Si  dans  le  cadre  de  la  recherche  des  substances  dangereuses  sur  le  système  de
traitement, des micropolluants sont identifiés comme présents en quantité significative lors
d’une campagne de recherche, le bénéficiaire de l’autorisation d’exploiter le système de
traitement informe les éventuels autres maîtres d’ouvrage du système de collecte de ce
constat en application de l’article 13 de l’arrêté du 21 juillet 2015.

Il initie conjointement avec l’ensemble des éventuels autres maîtres d’ouvrage du système
un diagnostic vers l’amont qui débute au plus tard dans l’année qui suit la campagne de
recherche ayant induit le constat.
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Ce diagnostic permet :
• d’identifier les sources potentielles de micropolluants déversés dans le réseau de

collecte ;
• de proposer de manière argumentée des actions de prévention ou de réduction à

mettre  en  place  pour  réduire  les  micropolluants  arrivant  à  la  station  ou  aux
déversoirs d’orage.

Les actions proposées sont  accompagnées d’un calendrier  de leur  mise en œuvre et
d’indicateurs de réalisation qui sont reportés annuellement au service police de l’eau via le
rapport prévu par l’article 20 de l’arrêté du 21 juillet 2015 et annexé au bilan des contrôles
de fonctionnement du système d’assainissement.
Une action a minima est mise en œuvre avant le 31 décembre de l’année suivant la fin de
la réalisation du diagnostic.

La  réalisation  du  diagnostic  vers  l’amont  de  la  station  comporte  les  grandes  étapes
suivantes :

• réalisation  d’une cartographie  du  réseau du  système d’assainissement  dans  sa
globalité avec notamment :

i. les différents types de réseau (unitaire/séparatif) ;
ii. l’identification et la délimitation géographique :

1. des bassins versants de collecte,
2. des  grandes  zones  d’occupation  des  sols  (zones  agricoles,  zones

d’activités industrielles, zones d’activités artisanales, zones d’habitations,
zones d’habitations avec activités artisanales) ;

iii. l’identification des contributeurs potentiels dans chaque zone (par exemple
grâce au code NAF) ;

• l’identification des émissions potentielles de micropolluants par type de contributeur
et par bassin versant de collecte, compte-tenu de la bibliographie disponible ;

• la réalisation d’analyses complémentaires pour affiner l’analyse des contributions
par micropolluant et par contributeur ;

• la  proposition  d’actions  visant  la  réduction  des  émissions  de  micropolluants,
associées à un calendrier de leur mise en œuvre et à des indicateurs de suivi de
leur réalisation ;

• l’identification  des  micropolluants  pour  lesquels  aucune  action  n’est  réalisable
compte-tenu soit de l’origine des émissions du micropolluant, soit du coût démesuré
de la mesure à mettre en place.

Le diagnostic est réalisé en considérant a minima :
• les micropolluants qui ont été identifiés comme présents en quantité significative

lors de la dernière campagne de recherche ;
• les micropolluants à l’origine du déclassement d’une masse d’eau dans laquelle le

système d’assainissement dispose d’un point de rejet au milieu naturel et qui ont
été mesurés (>LQ) en entrée ou en sortie de STEU.

Il est transmis par voie informatique au service de police de l’eau et à l’agence de l’eau
dans un délai maximal de deux ans après le démarrage de celui-ci.

Si aucun diagnostic vers l’amont n’a encore été réalisé, il constitue le diagnostic initial.
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Si un diagnostic initial  pré-existe en lien avec un constat précédent de micro-polluants
significatifs le diagnostic est dit complémentaire.

Le  diagnostic  complémentaire  se  base  sur  les  diagnostics  précédents  (initial  ou
complémentaires) et s’attache particulièrement aux points suivants :

• mise  à  jour  des  éléments  cartographiques  et  notamment  la  cartographie  des
contributeurs potentiels et de leurs émissions ;

• réalisation d’autres analyses complémentaires ;
• mise à jour des actions proposées.

Ces mises à jour induisent autant que de nécessité la mise à jour des documents de
l’agglomération d’assainissement comme le manuel d’autosurveillance et le bilan annuel.

Titre 2 dispositions générales

Article 5 : Abrogation

L’arrêté d’autorisation du 20/12/2011 relatif au suivi des substances dangereuses sur le
système d’assainissement est abrogé.

Article 6 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 7 : Autres réglementations

La  présente  autorisation  ne  dispense  en  aucun  cas  le  permissionnaire  de  faire  les
déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 8 : Publication et information des tiers

Une copie du présent arrêté est déposée dans chacune des mairies de l’agglomération
d’assainissement de Belley et peut y être consultée.

Un extrait du présent arrêté, énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision
ainsi que les principales descriptions, est affiché pendant une durée minimale d’un mois
dans la mairie de Belley. Un procès verbal de l’accomplissement de cette formalité est
dressé par les soins du maire.

Le présent arrêté est publié sur le site internet de la préfecture de l’Ain pendant une durée
minimale d’un mois.
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Article 9 : Voies et délais susceptibles de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bourg en
Bresse, dans les conditions des articles R181-50 du Code de l’environnement :

• Par le pétitionnaire dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a
été notifiée ; 

• Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts
mentionnés à l'article L. 181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre
mois à compter de l'affichage en mairie ou de la publication de la décision sur le site
internet de la préfecture.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de
deux  mois.  Ce  recours  administratif  prolonge  de  deux  mois  les  délais  mentionnés
précédemment.

Article 10 : Exécution

Le secrétaire général de la Préfecture de l’Ain, le bénéficiaire de l’autorisation, la directrice
régionale de l’environnement de l’aménagement et du logement d’Auvergne-Rhône-Alpes
et le directeur départemental des territoires  de l’Ain, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à l’exploitant. Cet
arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ain.

                  À Bourg-en-Bresse, le 26/07/2017 

Le préfet : Arnaud COCHET

Signé
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PRÉFET DE L’AIN

Arrêté préfectoral complémentaire N°                    portant modification et
complément à l’arrêté préfectoral du 24 avril 2012 autorisant au titre de l’article

L.214-3 du code de l’environnement le système d’assainissement de
Bellegarde-sur-Valserine

Le Préfet de l’Ain

Vu le code de l’environnement, articles L.214-1 à 11, R.214-1 à 56 et R.211-11-1 à R.211-
11-3 ;

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  les  articles  L.2224-6,
L.2224-10 à L.2224-15, L.2224-17, R.2224-6 à R.2224-17 ;

Vu le code de la santé publique, articles L.1331-1 à L.1331-31 et R.1331-1 à R.1331-11 ;

Vu l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des
émissions polluantes et des déchets ;

Vu l’arrêté du 25 janvier 2010 modifié par l’arrêté du 27 juillet 2015 relatif aux méthodes et
critères d’évaluation de l’état écologique, de l’état chimique et du potentiel écologique des
eaux de surface pris en application des articles R.212-10, R.212-11 et R.212-18 du code
de l’environnement ;

Vu  l’arrêté  du  21  juillet  2015  relatif  aux  systèmes  collectifs  et  aux  installations
d’assainissement non collectif à l’exception des installations d’assainissement non collectif
recevant une charge brute de pollution organique supérieure à 1,2 kg/j de DBO5 ;

Vu  le  Schéma  Directeur  d’Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  du  bassin  Rhône-
Méditerranée  (SDAGE  RM)  approuvé  par  le  préfet  coordonnateur  de  bassin  le  21
décembre 2015 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 24 avril 2012 autorisant au titre de l’article L.214-3 du code de
l’environnement le système d’assainissement de Bellegarde-sur-Valserine ;

Vu la note technique du 12 août 2016 relative à la recherche de micropolluants dans les
eaux brutes et dans les eaux usées traitées de stations de traitement des eaux usées et à
leur réduction ;

Vu le rapport rédigé par le service chargé de la police de l’eau en date du 21 février 2017 ;

Vu l’avis favorable émis par le Conseil départemental de l’environnement et des risques
sanitaires et technologiques en date du 13/04/2017 ;
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Vu le projet d’arrêté adressé au pétitionnaire en date du 02 mai 2017 ;

Vu  que  le  pétitionnaire  n’a  pas  émis  d’avis  dans  le  délai  de  15  jours  qui  lui  est
réglementairement imparti sur le projet du présent d’arrêté qui lui a été transmis ;

Considérant la nécessité de poursuivre l'action de recherche des substances dangereuses
en complétant la phase de recherche des micropolluants par une phase de diagnostic à
l’amont de la STEU qui permet une meilleure compréhension des sources d’émissions et
une identification des actions de réduction pertinentes ;

Considérant que lors de la campagne de surveillance initiale la plus récente réalisée dans
le cadre de l’arrêté préfectoral complémentaire du 24 avril 2012, certains micropolluants
faisant partie de la liste de micropolluants située en annexe 1 étaient présents en quantité
significative ;

Considérant  que  par  la  suite,  lors  des  campagnes  pérennes  qui  ont  suivi  et  lors  de
l’analyse sur liste complète effectuée ces derniers n’ont  pas été retrouvés en quantité
significative ;

Considérant  que  à  ce  titre  et  conformément  à  la  note  technique nationale  il  y  a  lieu
d’exempter le système de diagnostic amont dès 2017 ;

Considérant qu’en cas de diagnostic vers l’amont il convient de s’intéresser en plus des
substances  dites  significatives  à  celles  qui  auraient  été  identifiées  et  qui  seraient
responsables  du  déclassement  d’une  masse  d’eau  dans  laquelle  le  système
d’assainissement possède un point de rejet ;

Considérant que le débit de référence défini par l’arrêté du 21 juillet 2015 correspond a
minima au percentile 95 % des débits entrants au système de traitement ;

Considérant l’engagement du maître d’ouvrage de la station d’épuration  dans le cadre de
l’autorisation initiale du système à traiter les effluents arrivant au système  pour un débit
entrant inférieur au débit de conception de l’ouvrage ;

Considérant que la non dégradation du milieu récepteur a été évaluée dans le cadre de
l’autorisation initiale au regard de cet engagement ;

Considérant que le débit de référence a donc pour minimum le débit de conception du
système de traitement utilisé pour évaluer l’impact milieu de l’ouvrage ;

Considérant  que  la  conformité  annuelle  en  performance  au  titre  de  la  directive  Eaux
résiduaires urbaines du système de traitement s’analyse pour les bilans réalisés pour un
débit  entrant  au  système  de  traitement  inférieur  au  débit  de  référence  de  ce  même
système.

Sur proposition de la Directrice Régionale de l’Environnement de l’Aménagement et du
Logement Auvergne-Rhône-Alpes

01_DDT_Direction départementale des territoires de l?Ain - 01-2017-07-26-011 - Arrêté préfectoral complémentaire N° portant modification et
complément à l’arrêté préfectoral du 24 avril 2012 autorisant au titre de l’article
L.214-3 du code de l’environnement le système d’assainissement de
Bellegarde-sur-Valserine

57



ARRETE

Titre 1 Modifications de l’arrêté préfectoral du 24 avril 2012
visé ci-dessus

Article 1 : Modifications de l’arrêté d’autorisation initial

L’arrêté préfectoral du 24 avril 2012 visé ci-dessus, est ainsi modifié :

• le chapitre : Titre I Débit de référence est ainsi renommé :
Débit de conception du système de traitement et débit de référence.

• le chapitre : Titre I Débit de référence est ainsi modifié :
Le débit de conception du système de traitement est de 3 600 m3/j. Ce débit intègre une
pluie d’occurrence mensuelle.
Le débit de référence du système de traitement a pour minimum le débit de conception de
l’ouvrage et pour valeur le percentile 95 % des débits arrivant au système de traitement.

• le chapitre Titre II conformité du rejet est ainsi renommé :
Conformités locale et ERU en performance :

• le chapitre Titre II conformité du rejet est complété par la phrase suivante en fin de
chapitre :

Dans le  cadre de l’analyse de la  conformité  annuelle  ERU, le  service police de l’eau
considère comme réalisé en conditions normales de fonctionnement les bilans réalisés
pour  un  débit  journalier  entrant  inférieur  ou  égal  au  percentile  95  des débits  moyens
journaliers entrant au système de traitement.

• la ligne 8 de l’annexe 1 est supprimée.

• Le chapitre du Titre II  relatif  à la surveillance de la présence de micro-polluants
dans les eaux rejetées vers le milieu aquatique, ainsi que celui de la campagne
initiale, celui de la campagne de mesures régulière ainsi que les annexes 2 et 3 de
cet arrêté préfectoral sont supprimés.

• le chapitre Titre II Autosurveillance du système d’assainissement/ autosurveillance 
du système de collecte est remplacé par la prescription suivante :

Les ouvrages du système de collecte énumérés à l’annexe 1 faisant office de déversoir d’orage 
conformément aux définitions des articles 2 et 17 de l’arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes 
d’assainissement dont la surverse est située à l’aval d’un tronçon destiné à collecter une charge 
brute de pollution organique par temps sec supérieure ou égale à 120 kg/j de DBO5 sont 
instrumentés afin de permettre la mesure du temps de déversement journalier et l’estimation des 
débits déversés par ces déversoirs.

En outre, les ouvrages du système de collecte énumérés à l’annexe 1 faisant office de déversoir 
d’orage conformément aux définitions des articles 2 et 17 de l’arrêté du 21 juillet 2015 visé ci-
dessus dont la surverse est située à l’aval d’un tronçon destiné à collecter une charge brute de 
pollution organique par temps sec supérieure ou égale à 600 kg/j de DBO5, lorsqu’ils déversent 
plus de dix jours par an en moyenne quinquennale, font l’objet d’une surveillance permettant de 
mesurer et d’enregistrer en continu les débits et d’estimer la charge polluante (DBO5, DCO, MES, 
NTK, Ptot) rejetée par ces déversoirs.
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• le chapitre Titre II Autosurveillance du système d’assainissement/ autosurveillance 
du système de traitement est remplacé par la prescription suivante :

Le permissionnaire ou ses délégataires pour le système de traitement des eaux usées mettent en
place  les  aménagements  et  les  équipements  adaptés  pour  obtenir  les  informations
d’autosurveillance suivantes :

Ouvrage Exigences en matière d’autosurveillance

déversoirs en tête de station
mesure et enregistrement en continu des débits,

estimation des charges polluantes rejetées

entrée de la file eau de l’usine de traitement
mesure et enregistrement en continu du débit,
mesure des caractéristiques des eaux usées
(paramètres mentionnés à l’article suivant)

by-pass vers le milieu récepteur en cours de
traitement de la file eau de l’usine de traitement

mesure et enregistrement en continu des débits,
estimation des charges polluantes rejetées

apports extérieurs sur la file eau : nature et quantité brute des apports extérieurs
mesure de la qualité des apports extérieurs

sortie de la file eau de l’usine de traitement de la
STEU

mesure et enregistrement en continu du débit,
mesure des caractéristiques des eaux usées
(paramètres mentionnés à l’article suivant)

apports extérieurs de boues (toute file)
quantité brute, quantité de matières sèches et

origine

boues produites : quantité de matières sèches, mesure de la siccité 

boues évacuées :
quantité brute, quantité de matières sèches,

mesure de la qualité et destination

déchets évacués hors boues issues du traitement
des eaux usées (refus de dégrillage, matières de

dessablage, huiles et graisses) :

nature, quantité des déchets évacués et leur(s)
destination(s)

consommation de réactifs et d’énergie :
consommation d’énergie, quantité de réactifs
consommés sur la file eau et sur la file boue

Paramètres à mesurer et fréquence des mesures à respecter dans le cadre de 
l’autosurveillance du système     :

Le calendrier prévisionnel mentionné à l’article « Transmissions annuelles » est adressé par le
permissionnaire avant le 1er décembre de l’année précédant la mise en œuvre de ce programme
au service police de l’eau pour acceptation, et à l’Agence de l’Eau.
En l’absence de remarque de la part du service de police avant le 1 janvier de l’année de mise en
œuvre du calendrier celui-ci est mis en œuvre tel qu’il a été proposé.

Toute modification de ce calendrier fait l’objet d’une information justifiée au service police de l’eau.

En tout état de cause, la liste des paramètres à surveiller a minima et les fréquences minimales 
des mesures associées, en vue de s’assurer du bon fonctionnement des ouvrages de traitement, 
figurent dans les tableaux et paragraphes ci-dessous :
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Paramètres et fréquences :

• Sur le déversoir d’orage en tête de station est le by-pass en cours de traitement     :

Paramètres Fréquence de l’estimation

Débit A chaque déversement

pH A chaque déversement

Matières en Suspension : MES A chaque déversement

Demande biochimique en oxygène : DBO5 A chaque déversement

Demande chimique en oxygène : DCO A chaque déversement

Azote Kjeldhal : N-NTK A chaque déversement

Azote ammoniacal :  N-NH4 A chaque déversement

NO2 A chaque déversement

NO3 A chaque déversement

Phosphore total : P-Ptotal A chaque déversement

• Sur la file eau, en entrée et sortie de STEU     :

Paramètres Fréquence de la mesure / an

Débit 365

pH 24

MES 24

DBO5 24 (conformément à l’arrêté initial)

DCO 24

N-NTK 12

N-NH4 12

NO2 12

NO3 12

P-Ptotal 12

Température (uniquement en sortie) 24

01_DDT_Direction départementale des territoires de l?Ain - 01-2017-07-26-011 - Arrêté préfectoral complémentaire N° portant modification et
complément à l’arrêté préfectoral du 24 avril 2012 autorisant au titre de l’article
L.214-3 du code de l’environnement le système d’assainissement de
Bellegarde-sur-Valserine

60



• Sur les apports extérieurs sur la file eau :

Paramètres Fréquence de la mesure

Quantité A chaque apport

PH, MES, DBO5, DCO, N-NTK, NH4, NO2, NO3,
Ptotal

Mesure dont la fréquence est définie dans le
manuel d’autosurveillance de manière à être
représentative des apports sur le système.

A défaut, à chaque apport

• Sur les boues produites :

Paramètres Fréquence de la mesure / an

Quantité de matières sèches de boues produites 12

Siccitè 24

Ensemble des paramètres de l’arrêté du 8 janvier
1998

2

Titre 2 Prescriptions complémentaires à l’arrêté préfectoral du
24 avril 2012 visé ci-dessus

Article 2 : Compléments à l’arrêté d’autorisation initial

L’arrêté préfectoral du 24 avril 2012 visé ci-dessus, est complété par les articles du titre
suivant.

Titre 3 Recherche et réduction des micropolluants dans les
eaux brutes et dans les eaux usées traitées de stations de

traitement des eaux usées

La Ville de Bellegarde-sur-Valserine identifiée comme le maître d’ouvrage est dénommée
ci-après « le bénéficiaire de l’autorisation ».

Article 3 : Campagne de recherche de la présence de micropolluants dans les eaux
brutes et dans les eaux traitées

Le bénéficiaire de l’autorisation met en place une recherche des micropolluants présents
dans les eaux brutes en amont de la station et les eaux traitées en aval de la station et
rejetées au milieu naturel dans les conditions définies ci-dessous.
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Il procède ou fait procéder :
 au niveau du point réglementaire A3 « entrée de la station », à une série de six

mesures  sur  une  année  complète  permettant  de  quantifier  les  concentrations
moyennes 24 heures de micropolluants mentionnés en annexe 2 du présent arrêté
dans les eaux brutes arrivant à la station ;

 au niveau du point réglementaire A4 « sortie de la station », à une série de six
mesures  sur  une  année  complète  permettant  de  quantifier  les  concentrations
moyennes 24 heures de micropolluants mentionnés en annexe 2 du présent arrêté
dans les eaux rejetées par la station au milieu naturel.

Les mesures dans les eaux brutes et dans les eaux traitées sont réalisées le même jour.
Deux mesures d’un même micropolluant sont espacées d’au moins un mois.

Les  mesures  effectuées  dans  le  cadre  de  la  campagne  de  recherche  doivent  être
réalisées de la manière la plus représentative possible du fonctionnement de la station.
Aussi, elles sont échelonnées sur une année complète et sur les jours de la semaine.

Les  modalités  d’autosurveillance  définies  au  sein  du  manuel  d’autosurveillance  sont
utilisées pour la reconstruction d’un résultat global pour le point réglementaire A3 d’une
part et pour le point réglementaire A4 d’autre part.

La campagne de recherche dure un an.
La première campagne débutera en 2018.
La campagne suivante débutera en 2022, les campagnes suivantes auront lieu tous les 6
ans.

Article 4 : Identification des micropolluants présents en quantité significative dans
les eaux brutes ou dans les eaux traitées

Les six mesures réalisées pendant une campagne de recherche permettent de déterminer
si  un ou plusieurs micropolluants sont présents en quantité significative dans les eaux
brutes ou dans les eaux traitées de la station.

Pour les micropolluants pour lesquels au moins une concentration mesurée est supérieure
à la limite de quantification, seront considérés comme significatifs :

• Les micropolluants présentant, à l’issue de la campagne de recherche, l’une des
caractéristiques suivantes :
◦ Eaux brutes en entrée de la station :

▪ La moyenne pondérée des concentrations mesurées pour le micropolluant
est supérieure à 50xNQE-MA (norme de qualité environnementale exprimée
en  valeur  moyenne  annuelle  prévue  dans  l’arrêté  du  27  juillet  2015  et
rappelée en annexe 2) ;

▪ La concentration maximale mesurée est supérieure à 5xNQE-CMA (norme
de  qualité  environnementale  exprimée  en  concentration  maximale
admissible prévue dans l’arrêté du 27 juillet 2015 et rappelée en annexe 2) ;

▪ Les flux annuels estimés sont  supérieurs aux seuils de déclaration dans
l’eau prévus par l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié (seuil Gerep) ;
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◦ Eaux traitées en sortie de la station :
▪ La moyenne pondérée des concentrations mesurées pour le micropolluant

est supérieure à 10xNQE-MA ;
▪ La concentration maximale mesurée est supérieure à NQE-CMA ;
▪ Le flux moyen journalier pour le micropolluant est supérieur à 10 % du flux

journalier  théorique  admissible  par  le  milieu  récepteur  (le  flux  journalier
admissible étant calculé à partir  du produit  du débit  mensuel  d’étiage de
fréquence quinquennale sèche (QMNA5) et de la NQE-MA conformément
aux explications ci-avant) ;

▪ Les flux annuels estimés sont  supérieurs aux seuils de déclaration dans
l’eau prévus par l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié (seuil Gerep) ;

• À l’exception des HAP, les substances étant à l’origine d’un déclassement de la ou
des masses d’eau dans lesquelles le système de traitement dispose de points de
rejets.

Le  débit  mensuel  d'étiage  de  fréquence  quinquennale  sèche  (QMNA5)  à  prendre  en
compte pour les calculs ci-dessus est de 150 m³/s.

L’annexe 4 du présent arrêté détaille les règles de calcul permettant de déterminer si une
substance ou une famille de substances est considérée comme significative dans les eaux
usées brutes ou traitées.

Article 5 : Analyse, transmission et représentativité des données

L’ensemble  des  mesures  de  micropolluants  prévues  à  l’article  3  sont  réalisées
conformément aux prescriptions techniques de l’annexe 3. Les limites de quantifications
minimales à atteindre par les laboratoires pour chaque micropolluant sont précisées dans
le tableau en annexe 2 en fonction de la nature du substrat analysé.

Les  résultats  des  mesures  relatives  aux  micropolluants  reçus  durant  le  mois  M  sont
transmis  dans  le  courant  du  mois  M+1 au  service  chargé  de  la  police  de  l’eau  et  à
l’agence  de  l’eau  dans  le  cadre  de  la  transmission  régulière  des  données
d’autosurveillance  effectuée  au  format  informatique  relatif  aux  échanges  de  données
d’autosurveillance des systèmes d’assainissement du Système d’Administration Nationale
des  Données  et  Référentiels  sur  l’Eau  (SANDRE)  et  selon  les  règles  indiquées  en
annexe 5.

Le rapport  prévu par l’article  20 de l’arrêté du 21 juillet  2015 et  annexé au bilan des
contrôles  de  fonctionnement  du  système  d’assainissement  comprend  l’ensemble  des
résultats des mesures indiquées ci-avant réalisées sur l’année. Ce rapport doit permettre
de vérifier  le respect des prescriptions analytiques prévues par l’annexe 3 du présent
arrêté.

Il identifie notamment pour chaque substance mesurée (>LQ) en entrée et en sortie de
station si  cette dernière est à l’origine du déclassement d’une des masses d’eau dans
laquelle le système d’assainissement dispose d’un rejet au milieu naturel.

Article 6 : Diagnostic vers l’amont à réaliser suite à une campagne de recherche

Si  dans  le  cadre  de  la  recherche  des  substances  dangereuses  sur  le  système  de
traitement, des micropolluants sont identifiés comme présents en quantité significative lors
d’une campagne de recherche, le bénéficiaire de l’autorisation d’exploiter le système de
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traitement informe les éventuels autres maîtres d’ouvrage du système de collecte de ce
constat en application de l’article 13 de l’arrêté du 21 juillet 2015.

Il initie conjointement avec l’ensemble des éventuels autres maîtres d’ouvrage du système
un diagnostic vers l’amont qui débute au plus tard dans l’année qui suit la campagne de
recherche ayant induit le constat.

Ce diagnostic permet :
• d’identifier les sources potentielles de micropolluants déversés dans le réseau de

collecte ;
• de proposer de manière argumentée des actions de prévention ou de réduction à

mettre  en  place  pour  réduire  les  micropolluants  arrivant  à  la  station  ou  aux
déversoirs d’orage.

Les actions proposées sont  accompagnées d’un calendrier  de leur  mise en œuvre et
d’indicateurs de réalisation qui sont reportés annuellement au service police de l’eau via le
rapport prévu par l’article 20 de l’arrêté du 21 juillet 2015 et annexé au bilan des contrôles
de fonctionnement du système d’assainissement.
Une action a minima est mise en œuvre avant le 31 décembre de l’année suivant la fin de
la réalisation du diagnostic.

La  réalisation  du  diagnostic  vers  l’amont  de  la  station  comporte  les  grandes  étapes
suivantes :

• réalisation  d’une cartographie  du  réseau du  système d’assainissement  dans  sa
globalité avec notamment :

i. les différents types de réseau (unitaire/séparatif) ;
ii. l’identification et la délimitation géographique :

1. des bassins versants de collecte,
2. des  grandes  zones  d’occupation  des  sols  (zones  agricoles,  zones

d’activités industrielles, zones d’activités artisanales, zones d’habitations,
zones d’habitations avec activités artisanales) ;

iii. l’identification des contributeurs potentiels dans chaque zone (par exemple
grâce au code NAF) ;

• l’identification des émissions potentielles de micropolluants par type de contributeur
et par bassin versant de collecte, compte-tenu de la bibliographie disponible ;

• la réalisation d’analyses complémentaires pour affiner l’analyse des contributions
par micropolluant et par contributeur ;

• la  proposition  d’actions  visant  la  réduction  des  émissions  de  micropolluants,
associées à un calendrier de leur mise en œuvre et à des indicateurs de suivi de
leur réalisation ;

• l’identification  des  micropolluants  pour  lesquels  aucune  action  n’est  réalisable
compte-tenu soit de l’origine des émissions du micropolluant, soit du coût démesuré
de la mesure à mettre en place.

Le diagnostic est réalisé en considérant a minima :
• les micropolluants qui ont été identifiés comme présents en quantité significative

lors de la dernière campagne de recherche ;
• les micropolluants à l’origine du déclassement d’une masse d’eau dans laquelle le

système d’assainissement dispose d’un point de rejet au milieu naturel et qui ont
été mesurés (>LQ) en entrée ou en sortie de STEU.
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Il est transmis par voie informatique au service de police de l’eau et à l’agence de l’eau
dans un délai maximal de deux ans après le démarrage de celui-ci.

Si aucun diagnostic vers l’amont n’a encore été réalisé, il constitue le diagnostic initial.

Si un diagnostic initial  pré-existe en lien avec un constat précédent de micro-polluants
significatifs le diagnostic est dit complémentaire.

Le  diagnostic  complémentaire  se  base  sur  les  diagnostics  précédents  (initial  ou
complémentaires) et s’attache particulièrement aux points suivants :

• mise  à  jour  des  éléments  cartographiques  et  notamment  la  cartographie  des
contributeurs potentiels et de leurs émissions ;

• réalisation d’autres analyses complémentaires ;
• mise à jour des actions proposées.

Ces mises à jour induisent autant que de nécessité la mise à jour des documents de
l’agglomération d’assainissement comme le manuel d’autosurveillance et le bilan annuel.

Titre 4 Dispositions générales

Article 7 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8 : Autres réglementations

La  présente  autorisation  ne  dispense  en  aucun  cas  le  permissionnaire  de  faire  les
déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 9 : Publication et information des tiers

Une copie du présent arrêté est déposée dans chacune des mairies de l’agglomération
d’assainissement de Bellegarde-sur-Valserine et peut y être consultée.

Un extrait du présent arrêté, énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision
ainsi que les principales descriptions, est affiché pendant une durée minimale d’un mois
dans la  mairie de  Bellegarde-sur-Valserine.  Un procès-verbal  de l’accomplissement de
cette formalité est dressé par les soins du maire.

Le présent arrêté est publié sur le site internet de la préfecture de l’Ain pendant une durée
minimale d’un mois.

Article 10 : Voies et délais susceptibles de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bourg en
Bresse, dans les conditions des articles R181-50 du Code de l’environnement :
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• Par le pétitionnaire dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a
été notifiée ;

• Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts
mentionnés à l'article L. 181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre
mois à compter de l'affichage en mairie ou de la publication de la décision sur le site
internet de la préfecture.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de
deux  mois.  Ce  recours  administratif  prolonge  de  deux  mois  les  délais  mentionnés
précédemment.

Article 11 : Exécution

Le Secrétaire général de la Préfecture de l’Ain, le bénéficiaire de l’autorisation, la directrice
régionale de l’environnement de l’aménagement et du logement d’Auvergne-Rhône-Alpes
et le directeur départemental des territoires  de l’Ain, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à l’exploitant. Cet
arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ain.

                                                                    
                                                                               À  Bourg-en-Bresse, le 26/07/2017

                 
                                                                               Le préfet : Arnaud COCHET

Signé
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PRÉFET DE L’AIN

Arrêté préfectoral complémentaire N°                    portant modification et
complément à l’arrêté préfectoral autorisant au titre de l’article L.214-3 du code de

l’environnement l’adaptation du réseau de transfert des eaux usées issues des
communes de la Boisse, Montluel, Dagneux, Nievroz, Balan, Béligneux et Bressolles

et la construction d’une nouvelle station d’épuration par la communauté de
commune du canton de Montluel sur la commune de Niévroz en date du 13

décembre 2012

Le Préfet de l’Ain

Vu le code de l’environnement, articles L.214-1 à 11, R.214-1 à 56 et R.211-11-1 à R.211-
11-3 ;

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  les  articles  L.2224-6,
L.2224-10 à L.2224-15, L.2224-17, R.2224-6 à R.2224-17 ;

Vu le code de la santé publique, articles L.1331-1 à L.1331-31 et R.1331-1 à R.1331-11 ;

Vu l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des
émissions polluantes et des déchets ;

Vu l’arrêté du 25 janvier 2010 modifié par l’arrêté du 27 juillet 2015 relatif aux méthodes et
critères d’évaluation de l’état écologique, de l’état chimique et du potentiel écologique des
eaux de surface pris en application des articles R.212-10, R.212-11 et R.212-18 du code
de l’environnement ;

Vu  l’arrêté  du  21  juillet  2015  relatif  aux  systèmes  collectifs  et  aux  installations
d’assainissement non collectif à l’exception des installations d’assainissement non collectif
recevant une charge brute de pollution organique supérieure à 1,2 kg/j de DBO5 ;

Vu  le  Schéma  Directeur  d’Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  du  bassin  Rhône-
Méditerranée  (SDAGE  RM)  approuvé  par  le  préfet  coordonnateur  de  bassin  le  21
décembre 2015 ;

Vu l’arrêté préfectoral autorisant au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement
l’adaptation du réseau de transfert des eaux usées issues des communes de la Boisse,
Montluel,  Dagneux,  Nievroz,  Balan,  Béligneux  et  Bressolles  et  la  construction  d’une
nouvelle station d‘épuration par la communauté de commune du canton de Montluel sur la
commune de Niévroz en date du 13 décembre 2012 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 20 décembre 2011 relatif à la surveillance de la présence de
micro-polluants rejetés vers les milieux aquatiques, complétant l’arrêté préfectoral du 24
novembre 1976 autorisant l’exploitation de la station d’épuration de Montluel ;
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Vu la note technique du 12 août 2016 relative à la recherche de micropolluants dans les
eaux brutes et dans les eaux usées traitées de stations de traitement des eaux usées et à
leur réduction ;

Vu le rapport rédigé par le service chargé de la police de l’eau en date du 21 février 2017 ;

Vu l’avis favorable émis par le Conseil départemental de l’environnement et des risques
sanitaires et technologiques en date du 13/04/2017 ;

Vu le projet d’arrêté adressé au pétitionnaire en date du 02 mai 2017 ;

Vu  que  le  pétitionnaire  n’a  pas  émis  d’avis  dans  le  délai  de  15  jours  qui  lui  est
réglementairement imparti sur le projet du présent d’arrêté qui lui a été transmis ;

Considérant la nécessité de poursuivre l'action de recherche des substances dangereuses
en complétant la phase de recherche des micropolluants par une phase de diagnostic à
l’amont de la STEU qui permet une meilleure compréhension des sources d’émissions et
une identification des actions de réduction pertinentes ;

Considérant que lors de la campagne de surveillance initiale la plus récente réalisée dans
le cadre de l’arrêté préfectoral complémentaire aucun micropolluant faisant partie de la
liste de micropolluants située en annexe 1 n’était présent en quantité significative ;

Considérant qu’en cas de diagnostic vers l’amont il convient de s’intéresser en plus des
substances  dites  significatives  à  celles  qui  auraient  été  identifiées  et  qui  seraient
responsables  du  déclassement  d’une  masse  d’eau  dans  laquelle  le  système
d’assainissement possède un point de rejet ;

Considérant que le débit de référence défini par l’arrêté du 21 juillet 2015 correspond a
minima au percentile 95 % des débits entrants au système de traitement ;

Considérant l’engagement du maître d’ouvrage de la station d’épuration dans le cadre de
l’autorisation initiale du système à traiter les effluents arrivant au système pour un débit
entrant inférieur au débit de conception de l’ouvrage ;

Considérant que la non dégradation du milieu récepteur a été évaluée dans le cadre de
l’autorisation initiale au regard de cet engagement ;

Considérant que le débit de référence a donc pour minimum le débit de conception du
système de traitement utilisé pour évaluer l’impact milieu de l’ouvrage ;

Considérant  que  la  conformité  annuelle  en  performance  au  titre  de  la  directive  Eaux
résiduaires urbaines du système de traitement s’analyse pour les bilans réalisés pour un
débit entrant au système de traitement inférieur au débit de référence de ce même système.

Sur proposition de la Directrice Régionale de l’Environnement de l’Aménagement et du
Logement Auvergne-Rhône-Alpes
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ARRETE

Titre 1 Modifications de l’arrêté préfectoral du 13 décembre
2012 visé ci-dessus

Article 1 : Modifications de l’arrêté d’autorisation initial

• l’article 2.3.3 – Débit de référence est ainsi renommé :
2.3.3 Débit de conception et débits de référence

• l’article 2.3.3 – est ainsi modifié :
Le débit  de  conception  du système de traitement  est  de  9  020 m3/j.  Ce débit
intègre une pluie d’occurrence mensuelle de manière à rendre exceptionnel tout
déversement direct vers le milieu naturel (Canal de Miribel).
Le  débit  de  référence  du  système  de  traitement  a  pour  minimum le  débit  de
conception de l’ouvrage et pour valeur le percentile 95 % des débits arrivant au
système de traitement.

• l’article 6.3.2 relatif à la conformité du rejet est ainsi modifié :
Dans le cadre de l’analyse de la conformité annuelle ERU, le service police de l’eau
considère comme réalisés en conditions normales de fonctionnement les bilans
réalisés pour un débit journalier entrant inférieur ou égal au percentile 95 des débits
moyens journaliers entrant au système de traitement.

• l’article 9.1 relatif à l’autosurveillance du système de collecte ainsi modifié :

Les ouvrages du système de collecte faisant office de déversoir d’orage conformément aux
définitions des articles 2 et 17 de l’arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes 
d’assainissement dont la surverse est située à l’aval d’un tronçon destiné à collecter une 
charge brute de pollution organique par temps sec supérieure ou égale à 120 kg/j de DBO5
sont instrumentés afin de permettre la mesure du temps de déversement journalier et 
l’estimation des débits déversés par ces déversoirs.

En  outre,  les  ouvrages  du  système  de  collecte  faisant  office  de  déversoir  d’orage
conformément aux définitions des articles 2 et 17 de l’arrêté du 21 juillet  2015 visé ci-
dessus dont la surverse est située à l’aval d’un tronçon destiné à collecter une charge
brute  de pollution  organique par  temps sec supérieure ou égale  à 600 kg/j  de DBO5,
lorsqu’ils déversent plus de dix jours par an en moyenne quinquennale, font l’objet d’une
surveillance permettant de mesurer et d’enregistrer en continu les débits et d’estimer la
charge polluante (DBO5, DCO, MES, NTK, Ptot) rejetée par ces déversoirs.

• l’article 9.2.1 relatif aux dispositions générales d’autosurveillance est ainsi modifié :

Le permissionnaire ou ses délégataires pour le système de traitement des eaux usées
mettent  en  place  les  aménagements  et  les  équipements  adaptés  pour  obtenir  les
informations d’autosurveillance suivantes :
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Ouvrage Exigences en matière d’autosurveillance

déversoirs en tête de station mesure et enregistrement en continu des débits, 
estimation des charges polluantes rejetées

entrée de la file eau de l’usine de traitement
mesure et enregistrement en continu du débit,
mesure des caractéristiques des eaux usées
(paramètres mentionnés à l’article suivant)

by-pass vers le milieu récepteur en cours de
traitement de la file eau de l’usine de traitement

mesure et enregistrement en continu des débits, 
estimation des charges polluantes rejetées

apports extérieurs sur la file eau : nature et quantité brute des apports extérieurs
mesure de la qualité des apports extérieurs

sortie de la file eau de l’usine de traitement de la
STEU

mesure et enregistrement en continu du débit,
mesure des caractéristiques des eaux usées
(paramètres mentionnés à l’article suivant)

apports extérieurs de boues (toute file)
quantité brute, quantité de matières sèches et

origine

boues produites : quantité de matières sèches, mesure de la siccité 

boues évacuées :
quantité brute, quantité de matières sèches,

mesure de la qualité et destination

déchets évacués hors boues issues du traitement
des eaux usées (refus de dégrillage, matières de

dessablage, huiles et graisses) :

nature, quantité des déchets évacués et leur(s)
destination(s)

consommation de réactifs et d’énergie :
consommation d’énergie, quantité de réactifs
consommés sur la file eau et sur la file boue

Paramètres à mesurer et fréquence des mesures à respecter dans le cadre de 
l’autosurveillance du système     :

Le  calendrier  prévisionnel  mentionné  à  l’article  « 12.4  Transmissions  annuelles »  est
adressé par le permissionnaire avant le 1er décembre de l’année précédant la mise en
œuvre de ce programme au service police de l’eau pour acceptation, et à l’Agence de
l’Eau.
En l’absence de remarque de la part du service de police avant le 1 janvier de l’année de
mise en œuvre du calendrier celui-ci est mis en œuvre tel qu’il a été proposé.

Toute modification de ce calendrier fait l’objet d’une information justifiée au service police
de l’eau.

• l’article 9.2.2 relatif à la fréquence d’autosurveillance du système de traitement est
ainsi modifié :
En tout  état  de cause,  la liste des paramètres à surveiller  a minima et  les fréquences
minimales  des  mesures  associées,  en  vue  de  s’assurer  du  bon  fonctionnement  des
ouvrages de traitement, figurent dans les tableaux et paragraphes ci-dessous :
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Sur le déversoir d’orage en tête de station est le by-pass en cours de traitement     :

Paramètres Fréquence de l’estimation

Débit A chaque déversement

pH A chaque déversement

Matières en Suspension : MES A chaque déversement

Demande biochimique en oxygène : DBO5 A chaque déversement

Demande chimique en oxygène : DCO A chaque déversement

Azote Kjeldhal : N-NTK A chaque déversement

Azote ammoniacal :  N-NH4 A chaque déversement

NO2 A chaque déversement

NO3 A chaque déversement

Phosphore total : P-Ptotal A chaque déversement

Sur la file eau, en entrée et sortie de STEU     :

Paramètres Fréquence de la mesure / an

Débit 365

pH 52

MES 52

DBO5 52 (conformément à l’arrêté initial)

DCO 52

N-NTK 12

N-NH4 12

NO2 12

NO3 12

P-Ptotal 12

Température (uniquement en sortie) 52
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Sur les apports extérieurs sur la file eau :

Paramètres Fréquence de la mesure

Quantité A chaque apport

PH, MES, DBO5, DCO, N-NTK, NH4, NO2, NO3,
Ptotal

Mesure dont la fréquence est définie dans le
manuel d’autosurveillance de manière à être
représentative des apports sur le système.

A défaut, à chaque apport

Sur les boues produites :

Paramètres Fréquence de la mesure / an

Quantité de matières sèches de boues produites 52

Siccitè 52

Ensemble des paramètres de l’arrêté du 8 janvier
1998

2

• l’article 9.2.5 relatif à la surveillance de la présence de micro-polluants dans les
eaux rejetées vers le milieu aquatique et les annexes 1 et 2 de cet arrêté sont
supprimés.

Titre 2 Prescriptions complémentaires à l’arrêté préfectoral 13
décembre 2012 visé ci-dessus

Article 2 : Compléments à l’arrêté d’autorisation initial

L’arrêté préfectoral du 13 décembre 2012 visé ci-dessus, est complété par les articles du
titre suivant.

Titre 3 Recherche et réduction des micropolluants dans les
eaux brutes et dans les eaux usées traitées de stations de

traitement des eaux usées

La  Communauté de Communes de la Côtière identifiée comme le maître d’ouvrage est
dénommée ci-après « le bénéficiaire de l’autorisation ».
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Article 3 : Campagne de recherche de la présence de micropolluants dans les eaux
brutes et dans les eaux traitées

Le bénéficiaire de l’autorisation met en place une recherche des micropolluants présents
dans les eaux brutes en amont de la station et les eaux traitées en aval de la station et
rejetées au milieu naturel dans les conditions définies ci-dessous.

Il procède ou fait procéder :
 au niveau du point réglementaire A3 « entrée de la station », à une série de six

mesures  sur  une  année  complète  permettant  de  quantifier  les  concentrations
moyennes 24 heures de micropolluants mentionnés en annexe 2 du présent arrêté
dans les eaux brutes arrivant à la station ;

 au niveau du point réglementaire A4 « sortie de la station », à une série de six
mesures  sur  une  année  complète  permettant  de  quantifier  les  concentrations
moyennes 24 heures de micropolluants mentionnés en annexe 2 du présent arrêté
dans les eaux rejetées par la station au milieu naturel.

Les mesures dans les eaux brutes et dans les eaux traitées sont réalisées le même jour.
Deux mesures d’un même micropolluant sont espacées d’au moins un mois.

Les  mesures  effectuées  dans  le  cadre  de  la  campagne  de  recherche  doivent  être
réalisées de la manière la plus représentative possible du fonctionnement de la station.
Aussi, elles sont échelonnées sur une année complète et sur les jours de la semaine.

Les  modalités  d’autosurveillance  définies  au  sein  du  manuel  d’autosurveillance  sont
utilisées pour la reconstruction d’un résultat global pour le point réglementaire A3 d’une
part et pour le point réglementaire A4 d’autre part.

La campagne de recherche dure un an.
La première campagne débutera en 2018.
La campagne suivante débutera en 2022, les campagnes suivantes auront lieu tous les 6
ans.

Article 4 : Identification des micropolluants présents en quantité significative dans
les eaux brutes ou dans les eaux traitées

Les six mesures réalisées pendant une campagne de recherche permettent de déterminer
si  un ou plusieurs micropolluants sont présents en quantité significative dans les eaux
brutes ou dans les eaux traitées de la station.

Pour les micropolluants pour lesquels au moins une concentration mesurée est supérieure
à la limite de quantification, seront considérés comme significatifs :

• Les micropolluants présentant, à l’issue de la campagne de recherche, l’une des
caractéristiques suivantes :
◦ Eaux brutes en entrée de la station :

▪ La moyenne pondérée des concentrations mesurées pour le micropolluant
est supérieure à 50xNQE-MA (norme de qualité environnementale exprimée
en  valeur  moyenne  annuelle  prévue  dans  l’arrêté  du  27  juillet  2015  et
rappelée en annexe 2) ;
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▪ La concentration maximale mesurée est supérieure à 5xNQE-CMA (norme
de  qualité  environnementale  exprimée  en  concentration  maximale
admissible prévue dans l’arrêté du 27 juillet 2015 et rappelée en annexe 2) ;

▪ Les flux annuels estimés sont  supérieurs aux seuils de déclaration dans
l’eau prévus par l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié (seuil Gerep) ;

◦ Eaux traitées en sortie de la station :
▪ La moyenne pondérée des concentrations mesurées pour le micropolluant

est supérieure à 10xNQE-MA ;
▪ La concentration maximale mesurée est supérieure à NQE-CMA ;
▪ Le flux moyen journalier pour le micropolluant est supérieur à 10 % du flux

journalier  théorique  admissible  par  le  milieu  récepteur  (le  flux  journalier
admissible étant calculé à partir  du produit  du débit  mensuel  d’étiage de
fréquence quinquennale sèche (QMNA5) et de la NQE-MA conformément
aux explications ci-avant) ;

▪ Les flux annuels estimés sont  supérieurs aux seuils de déclaration dans
l’eau prévus par l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié (seuil Gerep) ;

• À l’exception des HAP, les substances étant à l’origine d’un déclassement de la ou
des masses d’eau dans lesquelles le système de traitement dispose de points de
rejets.

Le  débit  mensuel  d'étiage  de  fréquence  quinquennale  sèche  (QMNA5)  à  prendre  en
compte pour les calculs ci-dessus est de 246 m³/s.

L’annexe 4 du présent arrêté détaille les règles de calcul permettant de déterminer si une
substance ou une famille de substances est considérée comme significative dans les eaux
usées brutes ou traitées.

Article 5 : Analyse, transmission et représentativité des données

L’ensemble des mesures de micropolluants prévues à l’article 3 du présent arrêté sont
réalisées  conformément  aux  prescriptions  techniques  de  l’annexe  3.  Les  limites  de
quantifications minimales à atteindre par les laboratoires pour chaque micropolluant sont
précisées dans le tableau en annexe 2 en fonction de la nature du substrat analysé.

Les  résultats  des  mesures  relatives  aux  micropolluants  reçus  durant  le  mois  M  sont
transmis  dans  le  courant  du  mois  M+1 au  service  chargé  de  la  police  de  l’eau  et  à
l’agence  de  l’eau  dans  le  cadre  de  la  transmission  régulière  des  données
d’autosurveillance  effectuée  au  format  informatique  relatif  aux  échanges  de  données
d’autosurveillance des systèmes d’assainissement du Système d’Administration Nationale
des Données et Référentiels sur l’Eau (SANDRE) et selon les règles indiquées en annexe
5.

Le rapport  prévu par l’article  20 de l’arrêté du 21 juillet  2015 et  annexé au bilan des
contrôles  de  fonctionnement  du  système  d’assainissement  comprend  l’ensemble  des
résultats des mesures indiquées ci-avant réalisées sur l’année. Ce rapport doit permettre
de vérifier  le respect des prescriptions analytiques prévues par l’annexe 3 du présent
arrêté.

Il identifie notamment pour chaque substance mesurée (>LQ) en entrée et en sortie de
station si  cette dernière est à l’origine du déclassement d’une des masses d’eau dans
laquelle le système d’assainissement dispose d’un rejet au milieu naturel.
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Article 6 : Diagnostic vers l’amont à réaliser suite à une campagne de recherche

Si  dans  le  cadre  de  la  recherche  des  substances  dangereuses  sur  le  système  de
traitement, des micropolluants sont identifiés comme présents en quantité significative lors
d’une campagne de recherche, le bénéficiaire de l’autorisation d’exploiter le système de
traitement informe les éventuels autres maîtres d’ouvrage du système de collecte de ce
constat en application de l’article 13 de l’arrêté du 21 juillet 2015.

Il initie conjointement avec l’ensemble des éventuels autres maîtres d’ouvrage du système
un diagnostic vers l’amont qui débute au plus tard dans l’année qui suit la campagne de
recherche ayant induit le constat.

Ce diagnostic permet :
• d’identifier les sources potentielles de micropolluants déversés dans le réseau de

collecte ;
• de proposer de manière argumentée des actions de prévention ou de réduction à

mettre  en  place  pour  réduire  les  micropolluants  arrivant  à  la  station  ou  aux
déversoirs d’orage.

Les actions proposées sont  accompagnées d’un calendrier  de leur  mise en œuvre et
d’indicateurs de réalisation qui sont reportés annuellement au service police de l’eau via le
rapport prévu par l’article 20 de l’arrêté du 21 juillet 2015 et annexé au bilan des contrôles
de fonctionnement du système d’assainissement.
Une action a minima est mise en œuvre avant le 31 décembre de l’année suivant la fin de
la réalisation du diagnostic.

La  réalisation  du  diagnostic  vers  l’amont  de  la  station  comporte  les  grandes  étapes
suivantes :

• réalisation  d’une cartographie  du  réseau du  système d’assainissement  dans  sa
globalité avec notamment :

i. les différents types de réseau (unitaire/séparatif) ;
ii. l’identification et la délimitation géographique :

1. des bassins versants de collecte,
2. des  grandes  zones  d’occupation  des  sols  (zones  agricoles,  zones

d’activités industrielles, zones d’activités artisanales, zones d’habitations,
zones d’habitations avec activités artisanales) ;

iii. l’identification des contributeurs potentiels dans chaque zone (par exemple
grâce au code NAF) ;

• l’identification des émissions potentielles de micropolluants par type de contributeur
et par bassin versant de collecte, compte-tenu de la bibliographie disponible ;

• la réalisation d’analyses complémentaires pour affiner l’analyse des contributions
par micropolluant et par contributeur ;

• la  proposition  d’actions  visant  la  réduction  des  émissions  de  micropolluants,
associées à un calendrier de leur mise en œuvre et à des indicateurs de suivi de
leur réalisation ;

• l’identification  des  micropolluants  pour  lesquels  aucune  action  n’est  réalisable
compte-tenu soit de l’origine des émissions du micropolluant, soit du coût démesuré
de la mesure à mettre en place.
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Le diagnostic est réalisé en considérant a minima :
• les micropolluants qui ont été identifiés comme présents en quantité significative

lors de la dernière campagne de recherche ;
• les micropolluants à l’origine du déclassement d’une masse d’eau dans laquelle le

système d’assainissement dispose d’un point de rejet au milieu naturel et qui ont
été mesurés (>LQ) en entrée ou en sortie de STEU.

Il est transmis par voie informatique au service de police de l’eau et à l’agence de l’eau
dans un délai maximal de deux ans après le démarrage de celui-ci.

Si aucun diagnostic vers l’amont n’a encore été réalisé, il constitue le diagnostic initial.

Si un diagnostic initial  pré-existe en lien avec un constat précédent de micro-polluants
significatifs le diagnostic est dit complémentaire.

Le  diagnostic  complémentaire  se  base  sur  les  diagnostics  précédents  (initial  ou
complémentaires) et s’attache particulièrement aux points suivants :

• mise  à  jour  des  éléments  cartographiques  et  notamment  la  cartographie  des
contributeurs potentiels et de leurs émissions ;

• réalisation d’autres analyses complémentaires ;
• mise à jour des actions proposées.

Ces mises à jour induisent autant que de nécessité la mise à jour des documents de
l’agglomération d’assainissement comme le manuel d’autosurveillance et le bilan annuel.

Titre 4 dispositions générales

Article 7 : Abrogation

L’arrêté préfectoral du 20 décembre 2011 relatif à la surveillance de la présence de micro-
polluants  rejetés  vers  les  milieux  aquatiques,  complétant  l’arrêté  préfectoral  du  24
novembre 1976 autorisant l’exploitation de la station d’épuration de Montluel est abrogé.

Article 8 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 9 : Autres réglementations

La  présente  autorisation  ne  dispense  en  aucun  cas  le  permissionnaire  de  faire  les
déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 10 : Publication et information des tiers

Une copie du présent arrêté est déposée dans chacune des mairies de l’agglomération
d’assainissement de Montluel et peut y être consultée.

Un extrait du présent arrêté, énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision
ainsi que les principales descriptions, est affiché pendant une durée minimale d’un mois
dans la mairie de Nievroz.  Un procès verbal de l’accomplissement de cette formalité est
dressé par les soins du maire.
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Le présent arrêté est publié sur le site internet de la préfecture de l’Ain pendant une durée
minimale d’un mois.

Article 11 : Voies et délais susceptibles de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bourg-en-
Bresse, dans les conditions des articles R181-50 du Code de l’environnement :

• Par le pétitionnaire dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a
été notifiée ; 

• Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts
mentionnés à l'article L. 181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre
mois à compter de l'affichage en mairie ou de la publication de la décision sur le site
internet de la préfecture.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de
deux  mois.  Ce  recours  administratif  prolonge  de  deux  mois  les  délais  mentionnés
précédemment.

Article 12 : Exécution

Le Secrétaire général de la Préfecture de l’Ain, le bénéficiaire de l’autorisation, la directrice
régionale de l’environnement de l’aménagement et du logement d’Auvergne-Rhône-Alpes
et le directeur départemental des territoires  de l’Ain, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à l’exploitant. Cet
arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ain.

À Bourg-en-Bresse, le 26/07/2017

Le préfet : Arnaud COCHET

Signé
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PRÉFET DE L'AIN

Arrêté préfectoral n° 176-17 autorisant l'épreuve pédestre dite

"LG TRAIL"

Le préfet de l’Ain

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2212-1 et suivants, L. 2215-1,  L.
3221-4 et L. 3221-5 ;

Vu le code de la route, notamment ses articles R. 411-5, R. 411-10, R. 411-18, R. 411-29, R. 411-30, R. 411-
31 et R. 411-32 ;

Vu le code du sport, notamment ses articles L. 331-5 à L. 331-7, L. 331-9, D. 331-5, R. 331-6 à R. 331-17-2,
A. 331-3, A. 331-4, A. 331-24, A. 331-25 et A. 331-37 à A. 331-42 ;

Vu  l'arrêté  du  20  décembre  2010  portant  interdiction  des  certaines  routes  aux  concentrations  et
manifestations sportives ;

Vu l’arrêté du 30 décembre 2016 portant interdiction des routes à grande circulation aux concentrations et
manifestations sportives à certaines périodes de l’année 2017 ;

Vu la demande de l’association LG TRAIL présentée par M. Benoît FROU aux fins d’obtenir l’autorisation
d’organiser l'épreuve pédestre « LG TRAIL » au départ de LAUSANNE en SUISSE, le samedi 23 septembre
2017 de 9 h 00 à 20 h 00 pour la FRANCE; 

Vu l’attestation pour la police d'assurance n° 22804,800 en date du 22 mai 2017, souscrite par l’association
LG  TRAIL  auprès  de  TSM  Compagnie  d’assurances  pour  l’épreuve  «LG  TRAIL »,  garantissant  la
responsabilité civile de l'organisateur ;

Vu les avis émis par le sous-préfet des arrondissements de GEX et NANTUA, le directeur départemental des
territoires de l'Ain, le colonel commandant le groupement de gendarmerie de l'Ain, le directeur départemental
de la cohésion sociale de l'Ain, le président du conseil départemental de l'Ain, le responsable du SAMU 01 ;

Vu l’avis réputé favorable du directeur départemental du service d’incendie et de secours de l’Ain ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ain ;

45, Avenue Alsace-Lorraine - Quartier Bourg Centre   CS 80400 -  01012  BOURG-EN-BRESSE CEDEX 
Téléphone : 04.74.32.30.00  

  Site internet : www.ain.gouv.fr
    Horaires d'ouverture de l'accueil général: 8h30 – 12h30

Préfecture de l'Ain

Direction de  la  réglementation  et  des  libertés
publiques

Bureau des titres et des usagers de la route

Section épreuves sportives
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ARRÊTE

Article  1er  : La  manifestation  sportive  dénommée  "LG  TRAIL", organisée  par  l’association  LG  TRAIL
autorisée à se dérouler le samedi 23 septembre 2017 de 9 h 00 à 20 h 00 (horaires pour la FRANCE)
conformément aux modalités exposées dans la demande susvisée, sur le parcours dont le plan est annexé
au présent arrêté.

Article 2     :   Cette épreuve bénéficie d'une priorité de passage. Les concurrents, au nombre de 800, ne
doivent emprunter que la partie droite de la chaussée des RD15, 15h et 984c afin que les véhicules
venant en sens inverse ne soient pas gênés. L'organisateur doit appeler les participants à la plus
grande vigilance, notamment lors des traversées des routes départementales.

Des signaleurs dont la liste est jointe en annexe, sont positionnés à toutes les intersections de voies. Ils sont
vigilants quant à la circulation routière afin d'assurer la sécurité des usagers de la route notamment aux
intersections avec les RD15, 15h et 984c.

Les organisateurs prévoient des panneaux de signalisation d'approche « manifestation sportive » de part et
d'autre des carrefours avec les RD15, 15h et 984c, dans le but de prévenir les automobilistes de la présence
des coureurs.

Le passage des coureurs pouvant entraîner le dépôt de boue sur la chaussée, les organisateurs doivent :
au moment de la course     :   mettre en place une signalisation adaptée afin de prévenir les usagers de la route.
après la course     :  effectuer un nettoyage de la chaussée.

L'organisateur  doit  prendre  en  compte  les  conditions  météorologiques,  tant  en  ce  qui  concerne  les
participants que les spectateurs, pour décider du maintien de l’épreuve.

D’une manière générale,  l’organisateur  veille  à la  sécurité  de la  manifestation sportive  en diffusant  des
consignes de vigilance Vigipirate portant sur les sacs ou colis éventuellement abandonnés. Il convient que
des obstacles lourds (blocs de béton ou véhicules) soient positionnés aux endroits où la concentration de
public est importante de façon à prévenir l’intrusion de tout véhicule. 

Article 3 : La présente autorisation est accordée, sous réserve que l’organisateur prenne à sa charge les
frais du service d’ordre, mis en place à l’occasion du déroulement de l’épreuve et assure la réparation des
dommages,  dégradations,  modifications  de  toutes  sortes  de  la  voie  publique  ou  de  ses  dépendances,
imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés.

Article 4 :   Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification au
demandeur et de sa publication au recueil des actes

 administratifs de la préfecture de l'Ain, d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon. 
Il peut également faire l'objet, sans que cela constitue un préalable obligatoire au recours contentieux, d'un
recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur.

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture de l'Ain, le sous-préfet des arrondissements de GEX et
NANTUA,  le  président  du  conseil  départemental  de  l'Ain,  le  colonel  commandant  le  groupement  de
gendarmerie de l'Ain, le directeur départemental des territoires de l'Ain, le directeur départemental du service
d’incendie et de secours de l’Ain, le responsable du SAMU 01, le pétitionnaire sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l'Ain et dont copie sera adressée à la direction départementale de la cohésion sociale de l'Ain.

Bourg-en-Bresse, le 22 septembre 2017

Le préfet,
pour le préfet,
le chef de bureau délégué

signé
Bernard PENIN

Cette demande,  ainsi  que ses modifications [en cas de changement de parcours et/ou de prescriptions
complémentaires]  peuvent être consultées à la préfecture de l'Ain -  45 avenue Alsace Lorraine -  01000
BOURG EN BRESSE

- 2 -
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Cette demande,  ainsi  que ses modifications [en cas de changement de parcours et/ou de prescriptions
complémentaires]  peuvent être consultées à la préfecture de l'Ain -  45 avenue Alsace Lorraine -  01000
BOURG EN BRESSE

- 3 -
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CENTRE HOSPITALIER DU HAUT BUGEY 

1, route de Veyziat – CS 20100 – 01108 OYONNAX CEDEX 
Standard Unique : 04 74 73 10 01 - Fax 04 74 73 10 02 

 

CHHB – EHPAD et USLD 

Le Tournant des Saisons 
1, rue Bellevue – 01100 OYONNAX 

Fax 04 74 73 11 38 

 

CHHB – EHPAD – USLD et SSIAD 

Les Jardins du Lac 
50, rue Paul Painlevé – CS 70101 – 01130 NANTUA 

Fax 04 74 75 48 05 

 

 

   

 

 

 
 
 
 
 
 

 
 

 

Le Directeur Délégué du Centre Hospitalier 
 
 
Vu le Code de la Santé Publique, et notamment ses articles L 6143-7 et D 714-12-1 à D 714-12-4, 
 
Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, 
 
Vu l’arrêté ministériel du 21 septembre 2012 portant nomination de Monsieur Bernard WENISCH, Directeur 
Adjoint au Centre Hospitalier du Haut Bugey,  
  
Vu le recrutement de Monsieur Toufik SEMLALI, Ingénieur en tant que Directeur des Services Techniques et des 
Travaux au Centre Hospitalier du Haut Bugey au 3 février 2014, 
 
Vu l’arrêté en date du 28 juin 2016 portant nomination de Monsieur Benoît VANDAME, en qualité de Directeur 
Adjoint aux Centres Hospitaliers de BOURG EN BRESSE, PONT DE VAUX, HAUTEVILLE et à l’EHPAD de 
CERDON, et Directeur Délégué au Centre Hospitalier du Haut Bugey,  
 
Vu la prise de fonction de Madame Hélène CARTHAME CUIRASSIER en qualité d’Attachée d’Administration 
Hospitalière à compter du 11 septembre 2017, 
 
Vu la convention de mise à disposition établie avec le Centre Hospitalier de LONS LE SAUNIER, concernant 
Madame Elisabeth LHEUREUX, Directrice des Soins, au Centre Hospitalier du Haut Bugey à compter du 15 
septembre 2017, 
 
 
 

DECIDE 
 
 
Article 1  – Délégation de signature est donnée à Monsieur Bernard WENISCH, Directeur Adjoint, à effet de 
signer l’ensemble des actes relevant des fonctions de directeur, chef d’établissement, en cas d’absence de 
Monsieur Benoît VANDAME. 
 
Article 2  – Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Bernard WENISCH, Directeur Adjoint, 
chargé des services financiers, économiques et logistiques à effet de signer tous les actes et documents relatifs 
au fonctionnement interne des services placés sous son autorité, ainsi qu’à la gestion des services financiers, 
économiques et logistiques à l’exception des courriers adressés aux autorités administratives et politiques.  
 
Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Bernard WENISCH pour engager et liquider les 
dépenses et les recettes liées aux services économiques.  
 
 
 
 
 
 
 

CENTRE HOSPITALIER DU HAUT BUGEY 

 
DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 
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CENTRE HOSPITALIER DU HAUT BUGEY 

1, route de Veyziat – CS 20100 – 01108 OYONNAX CEDEX 
Standard Unique : 04 74 73 10 01 - Fax 04 74 73 10 02 

 

CHHB – EHPAD et USLD 

Le Tournant des Saisons 
1, rue Bellevue – 01100 OYONNAX 

Fax 04 74 73 11 38 

 

CHHB – EHPAD – USLD et SSIAD 

Les Jardins du Lac 
50, rue Paul Painlevé – CS 70101 – 01130 NANTUA 

Fax 04 74 75 48 05 

 

Article 3  – En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Bernard WENISCH, délégation est donnée à 
Monsieur Gilles MAIRE, Attaché Principal d’Administration Hospitalière, à effet de signer au nom du directeur :  
 

- les réponses aux courriers, bordereaux, convocations, demandes de renseignements, documents et 
actes relatifs aux séjours des hospitalisés et aux consultations externes 

 
- les attestations diverses concernant les séjours des hospitalisés, les courriers relatifs à la prise en 

charge des frais de séjour et de consultations et actes externes par les régimes obligatoires 
d’assurances maladie, les caisses complémentaires, l’aide sociale. 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Bernard WENISCH et de Monsieur Gilles MAIRE, Attaché 
Principal d’Administration Hospitalière, cette délégation est exercée par Monsieur Fabrice ROBIN, Adjoint des 
Cadres Hospitaliers.  
 
Article 4  – En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Bernard WENISCH, délégation de signature est 
donnée à Madame Catherine THEPPE, Attachée Principale d’Administration Hospitalière, à effet de signer tous 
les actes et documents relatifs au fonctionnement interne des services économiques et logistiques.  
 
Article 5  – En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Benoît VANDAME et de Monsieur Bernard 
WENISCH, délégation est donnée à Madame Chantal PALLARD, Attachée Principale d’Administration 
Hospitalière, et à Madame Hélène CARTHAME CUIRASSIER, Attachée d’Administration Hospitalière à effet de 
signer au nom du directeur :  
 

- les réponses aux courriers de demande d’emploi ou de changement d’affectation, 
- les courriers, bordereaux, convocations, demandes de renseignements, documents et actes relatifs à 

la gestion du personnel médical et non médical,  
- les attestations diverses concernant le personnel, 
- les tableaux de services et les congés légaux des agents et du personnel médical,  
- les ordres de mission à l’exception de ceux concernant le corps de direction.  

 
Article 6 – Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Toufik SEMLALI, Ingénieur Génie Civil, 
Directeur des Services Techniques, des Travaux et du Service Biomédical, à effet de signer les bons de 
commande relatifs aux services techniques, hormis les dépenses de classe 2, et dans une limite de 9 000 €, ainsi 
que les notes d’information concernant le domaine des services techniques et des travaux et dont l’objet 
n’impacte pas le fonctionnement ou l’activité des services médicaux.                           
                           
Article 7 – En cas d’absence de Monsieur Benoît VANDAME, délégation est donnée à Monsieur Toufik 
SEMLALI, Ingénieur Génie Civil et Directeur des Services Techniques et des Travaux, à effet de signer tous 
actes et documents relatifs au fonctionnement interne des Services Techniques et du Service Biomédical à 
l’exception des marchés et courriers adressés aux autorités administratives et politiques.  
 
Article 8  – En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Benoît VANDAME et de Monsieur Bernard 
WENISCH, délégation est donnée à Monsieur Gilles MAIRE, Attaché Principal d’Administration Hospitalière, à 
effet de signer tous les documents relatifs à la fonction d’ordonnateur. En cas d’absence ou d’empêchement de 
Monsieur Benoît VANDAME et de Monsieur Gilles MAIRE, cette délégation est exercée par Madame Chantal 
PALLARD, Attachée Principale d’Administration Hospitalière et par Madame Hélène CARTHAME CUIRASSIER, 
Attachée d’Administration Hospitalière.   
 
Article 9  – Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Emmanuel MIKULOVIC, Ingénieur 
Hospitalier en Chef, Directeur des Services Informatiques, à effet de signer les bons de commande relatifs aux 
services informatiques, hormis les dépenses de classe 2, et dans une limite de 5 000 €.  
 
Article 10 –  Délégation permanente de signature est donnée à Madame Elisabeth LHEUREUX, Directrice des 
Soins, à effet de signer tous les actes et documents relatifs à l’organisation et au fonctionnement des services de 
soins et des services médico-techniques, ainsi que tous les actes et documents relatifs à la gestion de l’Institut de 
Formation d’Aides-Soignants et tous les documents concernant la gestion des demandes de stage. En cas 
d’absence ou d’empêchement tant de Monsieur Benoît VANDAME que de Madame Elisabeth LHEUREUX, cette 
délégation est exercée par Madame Marie-Claude FREVILLE, Cadre Supérieur de Santé.  
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CENTRE HOSPITALIER DU HAUT BUGEY 

1, route de Veyziat – CS 20100 – 01108 OYONNAX CEDEX 
Standard Unique : 04 74 73 10 01 - Fax 04 74 73 10 02 

 

CHHB – EHPAD et USLD 

Le Tournant des Saisons 
1, rue Bellevue – 01100 OYONNAX 

Fax 04 74 73 11 38 

 

CHHB – EHPAD – USLD et SSIAD 

Les Jardins du Lac 
50, rue Paul Painlevé – CS 70101 – 01130 NANTUA 

Fax 04 74 75 48 05 

 

Article 11  – La décision du 1er septembre 2016 portant délégation de signature du directeur est abrogée.  
 
Article 12  – La présente décision est notifiée à Monsieur le Trésorier. Elle est publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de l’Ain. Elle est portée à la connaissance du Conseil de Surveillance. Ampliation 
en est transmise à chacun des délégataires.  
 
 
 
 
        Fait à OYONNAX, le 15 septembre 2017 
 
 
        Le Directeur Délégué, 
 
 
 
        Benoît VANDAME 
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CENTRE HOSPITALIER DU HAUT BUGEY 

1, route de Veyziat – CS 20100 – 01117 OYONNAX CEDEX 
Standard Unique : 04 74 73 10 01 - Fax 04 74 73 10 02 

 

CHHB – EHPAD et USLD 

Le Tournant des Saisons 
1, rue Bellevue – 01100 OYONNAX 

Fax 04 74 73 11 38 

 

CHHB – EHPAD – USLD et SSIAD 

Les Jardins du Lac 
50, rue Paul Painlevé – CS 70101 – 01130 NANTUA 

Fax 04 74 75 48 05 

 

 

 

 

    

 

Le Directeur Délégué, 
 
Vu l’arrêté en date du 28 juin 2016 portant nomination de Monsieur Benoît VANDAME, en qualité de Directeur 
Adjoint aux Centres Hospitaliers de BOURG EN BRESSE, PONT DE VAUX, HAUTEVILLE et à l’EHPAD de 
CERDON, et Directeur Délégué au Centre Hospitalier du Haut Bugey,  
 
Vu le Code de la Santé Publique, en particulier les articles L6143-7 et D6143-33 à D6143-36 
 
 

DECIDE 
 

 
Article 1 : Délégation de signature est donnée à : 
 

- Mme Marie-Christine MERCIER, Cadre Supérieur de Santé, 
- Mme Yolaine GROBAS, Cadre de Santé, 
- Mme Maria CRISTOVAO DA SILVA, Cadre de Santé, 
- Mme Jocelyne FLOUR, Cadre de Santé, 
- Mme Sylvie VELLUZ, Cadre de Santé, 
- Mme Sylvie PERRIER, Infirmière Coordinatrice du SSIAD. 
 

à effet de signer, du lundi au vendredi de 8 heures à 16 heures, les autorisations de transport de corps avant 
mise en bière concernant les personnes décédées à l’EHPAD d’OYONNAX et à l’EHPAD de NANTUA dans le 
respect de la législation en vigueur. 
 
 
Article 2 : La décision du 1er septembre 2016  portant délégation de signature pour les autorisations de sortie  

     de corps est abrogée. 
 

 
Article 3 : La présente décision sera portée à la connaissance du Conseil de Surveillance lors de la  

      prochaine séance. 
 
 
Article 4 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ain. 
 
 
Article 5 : La présente décision sera notifiée à Madame Marie-Christine MERCIER, Madame Yolaine GROBAS,  

    Madame Maria CRISTOVAO DA SILVA, Madame Jocelyne FLOUR, Madame Sylvie VELLUZ,  
    Madame Sylvie PERRIER. Elle sera portée à la connaissance des personnels des EHPAD  
    d’OYONNAX et de NANTUA. 

 
 
        Fait, à Oyonnax, le 15 septembre 2017 
 
 
        Le directeur délégué, 
 
 

       Benoît VANDAME. 

CENTRE HOSPITALIER DU HAUT BUGEY 

 
 

DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 
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CENTRE HOSPITALIER DU HAUT BUGEY 

1, route de Veyziat – CS 20100 - 01108 OYONNAX CEDEX 
Standard Unique : 04 74 73 10 01 - Fax 04 74 73 10 02 

 

CHHB – EHPAD et USLD 

Le Tournant des Saisons 
1, rue Bellevue – 01100 OYONNAX 

Fax 04 74 73 11 38 

 

CHHB – EHPAD – USLD et SSIAD 

Les Jardins du Lac 
50, rue Paul Painlevé – CS 70101 – 01130 NANTUA 

Fax 04 74 75 48 05 

 

   

 

 

 
 

Le Directeur Délégué du Centre Hospitalier 
 
Vu le Code de la Santé Publique, et notamment ses articles L.6143-7 et D.714-12-1 à D.714-12-4, 
 
Vu l’arrêté ministériel du 21 septembre 2012 portant nomination de Monsieur Bernard WENISCH, Directeur 
Adjoint au Centre Hospitalier du Haut Bugey, 
 
Vu l’arrêté en date du 28 juin 2016 portant nomination de Monsieur Benoît VANDAME, en qualité de Directeur 
Adjoint aux Centres Hospitaliers de BOURG EN BRESSE, PONT DE VAUX, HAUTEVILLE et à l’EHPAD de 
CERDON, et Directeur Délégué au Centre Hospitalier du Haut Bugey,  
 
Vu la prise de fonction de Madame Hélène CARTHAME CUIRASSIER en qualité d’Attachée d’Administration 
Hospitalière à compter du 11 septembre 2017, 
 
Vu la convention de mise à disposition établie avec le Centre Hospitalier de LONS LE SAUNIER, concernant 
Madame Elisabeth LHEUREUX, Directrice des Soins, au Centre Hospitalier du Haut Bugey à compter du  
15 septembre 2017,   
 

DECIDE 
 
Article 1 – En cas d’absence ou d’empêchement du directeur délégué ou du directeur adjoint ayant reçu 
délégation permanente de signature, et notamment en dehors des heures d’ouverture des bureaux, les week-
ends et jours fériés, délégation est donnée au fonctionnaire de catégorie A désigné comme “directeur d’astreinte”, 
et inscrit sur le tableau des gardes et astreintes de l’établissement, à l’effet de signer tous les documents ou actes 
visant à mettre en œuvre les dispositions relatives aux droits des patients, ou à assurer la sécurité physique des 
personnes, la continuité des soins et des prestations hôtelières aux malades hospitalisés et la conservation des 
installations et du matériel. 
 
Article 2 – Cette délégation est accordée, en fonction du tour de rôle défini par le tableau des gardes et 
astreintes de l’établissement, à chacune des personnes suivantes :  
 
- Monsieur Bernard WENISCH, Directeur Adjoint 
- Madame Elisabeth LHEUREUX, Directrice des Soins 
- Monsieur Gilles MAIRE – Attaché Principal d’Administration Hospitalière 
- Madame Chantal PALLARD – Attachée Principale d’Administration Hospitalière 
- Madame Catherine THEPPE – Attachée Principale d’Administration Hospitalière 
- Madame Hélène CARTHAME CUIRASSIER – Attachée d’Administration Hospitalière 

 
 
Article 3 – L’original de la présente décision sera adressé à Monsieur le Trésorier principal et ampliation sera 
transmise aux intéressés. La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
l’Ain. Elle sera portée à la connaissance du Conseil de Surveillance.  
 
        Fait à OYONNAX, le 15 septembre 2017 
 
 
        Le directeur délégué,  
 
 
        Benoît VANDAME.  

CENTRE HOSPITALIER DU HAUT BUGEY 

DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 
PENDANT LES ASTREINTES DE DIRECTION 
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PRÉFET DE L'AIN 

 
 
DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI DE LA REGION 
AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE L'AIN 

 
Arrêté portant agrément 

d'un organisme de services à la personne 
N° SAP825011901 

N° SIREN 825011901 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1; 

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail; 

Vu la demande d'agrément présentée le 10 mai 2017, par Monsieur David MARTIN en qualité de Gérant ; 

 

 
Vu la saisine du conseil départemental de l'Ain en date du 20 septembre 2017, 
Vu la saisine du conseil départemental de la Haute-Savoie en date du 20 septembre 2017, 

Le préfet de l'Ain 

 
 
Arrête :  

 
 
Article 1er 
 
L'agrément de l'organisme YOUCARE PAYS DE GEX, dont l'établissement principal est situé 50, rue Gustave 
Eiffel 01630 ST GENIS POUILLY est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 11 mai 2017. 
 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus 
tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

 
Article 2 
 
Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants : 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (uniquement en mode 
prestataire) -  (01, 74) 
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) (uniquement en mode prestataire) -  (01, 74) 

 
Article 3 
 
Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 
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activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable 
de son agrément. 
 
Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter 
une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 
 
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est 
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale. 

Article 4 
 
Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à 
R.7232-9 du code du travail. 
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 

Article 5 
 
Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et 
L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit 
à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre 
(ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2). 

Article 6 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale de l'Ain ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de 
l'économie - direction générale des entreprises - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 
Paris cedex 13. 
 
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en 
saisissant Tribunal Administratif de Lyon. 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 
délai de deux mois à compter de ce rejet. 

 
 
Fait à Bourg-en-Bresse, le 21 septembre 2017 

Pour le Préfet et par délégation  
Pour la Directrice de l'Ain  
le responsable du service des mutations 
économiques  
  
  
  
Stéphane SOUQUES 
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PRÉFET DE L'AIN 

 
 
DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI DE LA REGION 
AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE L'AIN 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP825011901 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5; 
 
Le préfet de l'Ain 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Ain le 10 mai 2017 par Monsieur David MARTIN en qualité de Gérant, pour l'organisme 
YOUCARE PAYS DE GEX dont l'établissement principal est situé 50, rue Gustave Eiffel 01630 ST GENIS 
POUILLY et enregistré le 21/09/2017 sous le N° SAP825011901 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 
•   Soutien scolaire ou cours à domicile 
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
•   Livraison de courses à domicile 
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage) 
•   Assistance administrative à domicile 
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques) 
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) 
(hors  actes de soins relevant d'actes médicaux) 
 
 
Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État :  
 
- En mode prestataire : 
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (01, 74) 
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) (01, 74) 

 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
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articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses 
activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 
Fait à Bourg-en-Bresse, le 21 septembre 2017 

Pour le Préfet et par délégation  
Pour la Directrice de l'Ain  
le responsable du service des mutations 
économiques  
  
  
  
Stéphane SOUQUES 
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PRÉFET DE L'AIN 

 
 
DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI DE LA REGION 
AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE L'AIN 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP828853598 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5; 
 
Le préfet de l'Ain 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Ain le 15 septembre 2017 par Monsieur GERALD FEREZ en qualité de entrepreneur 
individuel, pour l'organisme FEREZ GERALD dont l'établissement principal est situé 28 bis Montée de 
Préonde 01600 TREVOUX et enregistré le 21/09/2017 sous le N° SAP828853598 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Fait à Bourg-en-Bresse, le 21 septembre 2017 

Pour le Préfet et par délégation  
Pour la Directrice de l'Ain  
le responsable du service des mutations 
économiques  
  
  
  
Stéphane SOUQUES 
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PRÉFET DE L'AIN 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI DE LA REGION 
AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE L'AIN 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP831472782 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
Le préfet de l'Ain 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Ain le 10 septembre 2017 par Monsieur THERY DA COSTA en qualité de micro 
entrepreneur, pour l'organisme thery services et entretien jardin dont l'établissement principal est situé 1275 
route de Saint Maurice 01360 BALAN et enregistré le 21/09/2017 sous le N° SAP831472782 pour les activités 
suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Fait à Bourg-en-Bresse, le 21 septembre 2017 

Pour le Préfet et par délégation  
Pour la Directrice de l'Ain  
le responsable du service des mutations 
économiques  
  

 
Stéphane SOUQUES 
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PRÉFET DE L'AIN 

 
 
DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI DE LA REGION 
AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE L'AIN 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP831849997 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5; 
 
Le préfet de l'Ain 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Ain le 19 septembre 2017 par Madame Johanna SEGAUD en qualité de micro 
entrepreneur, pour l'organisme JO'NETTOIE dont l'établissement principal est situé 45 Impasse du Pre Grillet 
01160 ST MARTIN DU MONT et enregistré le 21/09/2017 sous le N° SAP831849997 pour les activités 
suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Fait à Bourg-en-Bresse, le 21 septembre 2017 

Pour le Préfet et par délégation  
Pour la Directrice de l'Ain  
le responsable du service des mutations 
économiques  
  
  
  
Stéphane SOUQUES 
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PRÉFET DE L'AIN 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI DE LA REGION 
AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE L'AIN 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP831960224 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5; 
 
Le préfet de l'Ain 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Ain le 14 septembre 2017 par Madame EMILIE ABBIATICI en qualité de micro 
entrepreneur, pour l'organisme EMILIE ABBIATICI dont l'établissement principal est situé 17 ROUTE DE 
SAINT JEROME 01640 BOYEUX ST JEROME et enregistré le 21/09/2017 sous le N° SAP831960224 pour 
les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 
•   Soutien scolaire ou cours à domicile 
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Bourg-en-Bresse, le 21 septembre 2017 

Pour le Préfet et par délégation  
Pour la Directrice de l'Ain  
le responsable du service des mutations 
économiques  
  
   
Stéphane SOUQUES 
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